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Introduction
La notion de « projet culturel » est tellement répandue de nos jours qu’elle ne semble pas devoir nécessiter beaucoup d’explications. Le terme de « projet » est quotidiennement utilisé dans la langue française dans des domaines aussi bien professionnels que liés à la vie privée : on parle ainsi de projet législatif et de projet de vie, de projet professionnel ou de projet architectural, de projet immobilier ou de projet amoureux. « Les conduites d’anticipation s’imposent aujourd’hui dans leur grande variété comme un fait majeur de notre temps », note Jean-Pierre Boutinet [2012, p. 1], qui montre combien le terme, relativement peu usité encore au début des années 1960, a connu une popularité exponentielle tout au long de ces cinq dernières décennies. Le projet culturel pourrait donc être défini comme un projet dont la finalité est la production d’un bien ou d’un service lié à la culture. Cette notion s’inscrit cependant dans un contexte politique aussi bien qu’économique qu’il convient d’analyser afin d’en saisir les enjeux.
 
Le mot « projet » peut être défini, dans un sens large, comme « Ce qu’on a l’intention de faire et estimation des moyens nécessaires à la réalisation. Synon. dessein, idée, intention, plan, programme. Homme à projets » (Trésor de la langue française informatisé). Le terme serait entré dans la langue française autour des années 1470, pour désigner une « “idée qu’on met en avant ; plan proposé pour réaliser cette idée” faire […] maint subtil pourget contre [quelqu’un] » (idem). On trouve assez rapidement le mot de projet dans le vocabulaire architectural ; Jean-Pierre Boutinet, qui a consacré de nombreux ouvrages à l’étude de cette notion, évoque en effet l’époque charnière que constitue le Quattrocento qui voit, selon lui, l’avènement du projet architectural (la réalisation de la coupole du Dôme de Florence par Brunelleschi) et la dissociation entre le projet et son exécution [Boutinet, 1993 et 2012]. Si l’étymologie du mot (projectus en latin) donne « l’action de jeter en avant », le projet détermine la conceptualisation de l’action, avant son exécution, moment nécessaire pour préparer la réalisation d’une intention. En quelque sorte, la Renaissance marquerait l’avènement d’une société fondée sur le projet, qui se poursuivrait durant les Lumières, projet et progrès semblant se développer de pair. Les logiques d’anticipation et de conceptualisation sont forcément plus anciennes et l’on imagine bien qu’il ait fallu plus qu’« une sorte de bricolage fait d’essais et d’erreurs » [Boutinet, 1993, p. 9] pour construire le phare d’Alexandrie ou les pyramides d’Égypte. Il est cependant indéniable que le développement des mathématiques et des sciences de la nature a permis, à la Renaissance, des avancées conceptuelles (notamment une autre vision du temps) autant que techniques et organisationnelles, conduisant à terme à la révolution industrielle, à l’essor de l’économie classique et à celui du management. Si la notion de projet se développe en effet durant les Lumières, c’est surtout son immixtion au sein du monde de la gestion qui nous intéresse ici. Cette dernière évolution, en revanche, ne remonte qu’aux années 1990.
1. La notion de projet dans la société actuelle
L’ouvrage de Luc Boltanski et d’Ève Chiapello, Le Nouvel Esprit du capitalisme, résume particulièrement bien les changements opérés entre les années 1960 et 1990. Leur propos, fondé sur l’analyse de la littérature managériale, montre combien le vocabulaire autant que la vision du monde de l’entreprise se sont métamorphosés durant cette période. Le terme de « projet » s’est ainsi imposé avec les notions de « réseau », d’« équipe » et de « manager », parmi les mots les plus utilisés dans cette littérature [Boltanski et Chiapello, 1999]. Largement contesté à la fin des années 1960 (dans le contexte de mai 1968 notamment), le capitalisme a réussi à développer un nouveau visage, reprenant à son compte la critique d’une société trop hiérarchisée (direction, dirigeant et subordonné, autorité, autant de termes très largement utilisés dans la littérature managériale des années 1960) au profit de structures en réseau, centrées sur les compétences et les projets. Ceux qui ont vécu cette époque particulière se souviennent des changements opérés au sein du monde de l’entreprise, mais aussi de la société en général. Aux très grands groupes qui constituaient les références des années 1960 (Renault, General Motors), largement touchés par la crise, sont souvent privilégiées les petites et moyennes entreprises, présentées comme plus dynamiques. Illustration de ce phénomène, Bernard Tapie, à l’époque le patron le plus médiatique de France, anime en 1986 (année de la privatisation de la chaîne publique TF1) une émission en première partie de soirée, intitulée Ambitions, mêlant économie et variétés, centrée autour de la réussite de jeunes managers autour de leur projet entrepreneurial. L’heure est à la création d’entreprises, révolutions managériales au bénéfice d’un nouvel esprit d’équipe et surtout, comme le suggèrent Boltanski et Chiapello, un renversement des relations d’autorités – les oppositions classiques dirigeants vs dirigés (ou capitalistes vs prolétaires) – au profit de la réussite de l’entreprise. Ce phénomène est plus profond, qui repose sur la transformation du modèle financier et de manière générale sur celle de l’économie.
Entre les années 1930 et 1974, à la suite de la crise de 1929, s’était opérée dans le sillage de la pensée de John Maynard Keynes une transformation radicale de l’économie, fondée sur une intervention massive de l’État (grands travaux, nationalisation d’entreprises, etc.) en faveur de la croissance et de la diminution du chômage [Mairesse et Rochelandet, 2015]. Durant les trente années succédant à la Seconde Guerre mondiale – les Trente glorieuses – le modèle économique des pays européens de l’Ouest, largement conditionné par la pensée keynésienne mais aussi par la crainte d’une trop grande influence du modèle communiste, se présente comme social-démocrate, centré sur le développement de la consommation par l’intervention des pouvoirs publics, largement défavorable au capitalisme de rente et à la bourse. Le modèle keynésien (puis néo-keynésien) se trouve largement remis en cause au début des années 1970, puis, à la suite de la crise économique engendrée par le choc pétrolier de 1974, est délaissé au profit de politiques fondées sur une moindre intervention de l’État et une limitation stricte de la croissance monétaire, entraînant une croissance considérable du secteur financier, sur fond de libéralisation et de mondialisation. Une vague de privatisations de nombreux secteurs de l’économie, initiée en Grande-Bretagne, anime l’Europe (en France sont privatisés Saint-Gobain, Paribas, TF1, la Société générale, etc.). C’est dans un tel cadre que les entreprises développent de nombreux moyens d’incitation de leur personnel à partir d’instruments financiers (actions, options, warrants), conduisant les cadres (la cible principale) à s’investir davantage au sein de l’entreprise, mais aussi à œuvrer pour améliorer le cours de ses actions en bourse. La culture de projet, dans cette perspective, vient à point nommé pour éliminer les anciennes hiérarchies et les rapports d’opposition, employés ou cadres et actionnaires partageant un objectif commun avec les autres détenteurs de capitaux : valoriser l’entreprise en améliorant sans cesse sa productivité, en développant de nouvelles parts de marché ou en réduisant ses coûts de fonctionnement (parfois par le biais de la délocalisation).
Si l’histoire économique apporte un éclairage important sur la culture du projet, l’évolution de cette notion peut être également pensée à partir des transformations du management ou des « sciences de gestion » en général, qui connaissent un développement considérable à partir des années 1970. L’analyse économique moderne remonte au xviiie siècle ; les précurseurs du management, en revanche, n’émergent qu’à partir des débuts du xxe siècle, avec des personnalités comme Frédéric Taylor (1856-1915) ou Henri Fayol (1841-1925). Si l’École spéciale de commerce et d’industrie (actuelle ESCP Europe) est créée en 1819 à Paris et que la Harvard Business School est fondée en 1908, c’est surtout à partir de la fin des années 1960 qu’un véritable enseignement en matière de gestion voit le jour en France [Chessel et Pavis, 2001]. La notion de projet apparaît, dès cette époque comme l’une des notions clé du management, en témoigne le Project Management Institute (PMI), fondé à Philadelphie en 1969 et cherchant à développer, à travers le monde, un savoir structuré et des formations spécialisées au niveau de la gestion de projet. Créée en 1982, l’Association francophone de management de projet (AFITEP) s’est également investie dans la promotion de cette méthode spécifique, cherchant de la même manière à structurer le corpus de connaissances et de méthodes nécessaires, selon elle, à concevoir et à mettre en œuvre un projet. En quelque sorte, le développement de l’enseignement du management et son insertion au sein du système ont largement permis l’augmentation des recherches et des publications en la matière, contribuant notamment à populariser la méthode de gestion de projets.

2. Le projet défini en management
La notion de projet s’avère donc très largement utilisée dans le monde, les sciences de gestion en donnent une définition relativement précise, cherchant à établir un vocabulaire commun par le biais de normes nationales ou internationales. L’AFITEP a ainsi produit en 2002 une norme de qualité Afnor (X50-115) définissant le projet de la manière suivante (une norme ISO assez similaire a été définie quelques années plus tard) :
« Un processus unique, qui consiste en un ensemble d’activités coordonnées et maîtrisées comportant des dates de début et de fin, entrepris dans le but d’atteindre un objectif conforme à des exigences spécifiques. » (cité par Garel [2011, p. 15])

Dans cette perspective, le PMI définit le management de projet comme :
« La mise en œuvre de connaissances, d’outils et de méthodes dans des activités projets afin de satisfaire, voire de dépasser les besoins et les attentes des parties prenantes du projet. » (cité par Garel [2011, p. 17])

La notion de projet (et sa gestion) s’articule ainsi à partir d’un ensemble assez simple de caractéristiques :
1. Le projet, processus unique, s’oppose à la routine. Il s’agit d’une nouvelle activité et non de la reproduction à l’identique d’un processus maîtrisé. Un tel principe demeure cependant relatif : ce qui est unique ou novateur pour les uns (l’organisation d’un festival) peut être (partiellement) perçu comme de la routine pour un autre (la dixième édition du même festival).

2. Le projet s’inscrit dans la stratégie générale de l’entreprise (croissance, diversification, etc.), et vise à atteindre un objectif conforme à des exigences spécifiques. Les « exigences spécifiques » sont issues d’une analyse de la situation actuelle de l’organisation : besoin d’augmenter ses visiteurs pour un musée, besoin de renouvellement pour une maison de disques, etc. Cette analyse s’inscrit dans la réflexion stratégique sur l’organisation.

3. De la démarche stratégique résulte également, notamment, une connaissance des contraintes liées à l’entreprise dans laquelle le projet doit s’insérer. Le projet est délimité par des contraintes de délais, de coûts et de ressources, et c’est à partir de ces données définies qu’il doit pouvoir se développer, pour tenter de répondre aux exigences spécifiques de la situation.

4. Le projet n’est pas une orientation de l’activité, mais un moment clairement délimité dans le temps. La maîtrise de l’inconnu passe par une date de fin de l’expérience, et donc la possibilité d’un moment d’évaluation. Un projet, une fois défini, comporte donc une date de début et une date de fin (c’est le cas d’une pièce de théâtre, d’un festival, d’une exposition temporaire, de la fabrication d’un livre…).

5. Enfin, si le temps et l’activité de l’organisation peuvent être découpés en autant de projets, chacun de ceux-ci, selon la même logique, peut être découpé en un ensemble d’activités coordonnées et maîtrisées, la tâche du responsable de projet n’étant pas de les réaliser toutes mais de les coordonner et de s’assurer de leur réalisation de manière optimale, dans les meilleurs temps.


La conduite de projet, dans cette perspective, repose sur un ensemble de méthodes plus ou moins sophistiquées permettant de maîtriser, au mieux, la question des coûts, la vitesse de développement des projets, la gestion du personnel affecté aux projets, l’intégration des technologies numériques à la gestion de projets, le pilotage et l’évaluation, etc.1 Il n’empêche que celles-ci s’appliquent aussi bien à la préparation d’un voyage ou d’un plat cuisiné, dans la vie privée, qu’à la construction d’une usine ou d’un prototype d’hélicoptère dans la vie professionnelle et, dans le domaine de la culture à la création d’une pièce de théâtre, la conception d’un nouveau site internet, d’un livre ou d’un CD. On peut s’interroger, à ce titre, sur les spécificités potentielles de la gestion de projets dans le domaine de la culture.

3. La notion de projet dans le monde de la culture
Les questions de gestion ne sont apparues au sein du monde de la culture qu’à l’aube des années 1980, dans le cadre des changements de politique économique évoqués plus haut. Ces changements ont engendré la transformation des modes d’intervention des pouvoirs publics dans la culture et la nécessité, pour de nombreux opérateurs culturels, de se tourner vers le marché afin de générer des revenus alternatifs. C’est dans un tel contexte que de nouvelles formations professionnelles voient le jour.
En France, le concept d’ingénierie culturelle, développé par Claude Mollard à partir de 1986, cherche à définir les contours de nouveaux postes de gestionnaires destinés à œuvrer dans ce domaine. Les instruments de l’ingénieur culturel évoqués par Mollard comprennent la recherche de solutions optimales, le contrôle des coûts, le respect des délais, la définition des objectifs, la mise en œuvre de programmes, la mobilisation de financement et la réalisation technique et artistique des projets [Mollard, 2012, p. 70-78] : autant de notions que l’on retrouve dans la gestion de projets. Plutôt que des formations d’ingénierie culturelle, ce seront plutôt des masters de conception et direction de projets culturels qui vont se développer par dizaines (sous des appellations relativement similaires) à partir des années 1990. Aujourd’hui, ces formations apparaissent encore comme les plus nombreuses dans ce domaine (environ 30 % des demandeurs d’emploi revendiquent ce type de profil, tandis qu’une enquête récente recensait un peu plus du tiers des formations universitaires aux métiers de la culture présentant ce type d’appellations [Patriat et Mathieu, 2012 ; Mathieu, 2011]). En ce qui concerne les offres d’emploi, la conception et direction de projets culturels apparaît en seconde position (13 %), derrière les profils d’administration/gestion (31 %) et devant les profils d’animation-médiation (10 %) [Mathieu, 2011, p. 211 et 237].
On retrouve, dans ces deux profils d’administration/gestion et de conception de projets, les deux temps de la gestion évoqués plus haut : alors que les tâches administratives supposent une temporalité longue, fondée sur la permanence et la routine, la mise en œuvre de projets repose sur une temporalité plus brève. Ce dernier phénomène, dans le monde de la culture comme au sein de la société en général, ne cesse de se développer. « Aujourd’hui, il n’y a guère d’équipement culturel se contentant d’activités purement permanentes. Même une bibliothèque ou un service d’archives proposent des expositions. L’événement culturel est donc devenu la production normale d’un équipement culturel qui propose des activités différentes de celles, beaucoup plus sérieuses et studieuses, des établissements d’enseignement relevant de l’Éducation nationale : le ludique d’un côté, le pédagogique de l’autre » [Mollard, 2012, p. 100]. Cette remarque de Claude Mollard, évoquant les transformations du monde de la culture, souligne non seulement l’importance du registre du temporaire ou de l’événementiel, mais aussi le basculement qui s’opère dès cette époque vers ce que l’auteur évoque comme le « ludique » (ou l’edutainment) au sein du monde de la culture, contrastant avec l’enseignement sur la durée prévalent au sein de l’Éducation nationale.
3.1 Le projet culturel en regard des activités permanentes et des autres projets
Même si notre consommation semble de plus en plus conditionnée par des productions de temporalités courtes – une exposition temporaire, un film qui sera retiré de l’affiche après quelques semaines, une performance, un clip vidéo (autant de formes de projets auxquels nous nous intéressons ici) –, il convient de rappeler l’existence d’une temporalité longue sur laquelle reposent l’exposition permanente du musée, le travail de la bibliothèque ou des archives, la mise à disposition sur Internet d’un répertoire relativement stable de vidéos, la politique à long terme d’un centre culturel ou d’un théâtre, etc. Bref, pour qu’il y ait des projets, limités dans le temps, il faut qu’il existe également des institutions permanentes, formes reconnues par la société, subventionnées de manière plus ou moins importante et capables, à ce titre, d’exercer une influence sur la longue durée.
La conception et la gestion d’un projet culturel ne diffèrent pas sensiblement de ceux lancés par une usine de chocolat ou d’armement : concevoir un nouveau produit, tenter une diversification de la marque, etc. La consultation des manuels de gestion de projet constitue à ce titre une opération profitable à tout professionnel de la culture cherchant à se renseigner sur les méthodes liées à cette notion. Mais il existe aussi des manuels sur la gestion de l’art ou le marketing des arts et de la culture [Evrard, 1993 ; Bourgeon-Renault, 2014] évoquant les spécificités de ces secteurs ; il importe de relever celles des projets culturels en regard des autres secteurs. Ces spécificités sont liées aux caractéristiques particulières des biens produits dans le secteur de la culture.
En économie, on distingue quatre caractéristiques spécifiques à un bien culturel (le résultat d’un projet culturel) : (1) son caractère est essentiellement non utilitaire : un projet culturel débouche sur la conception d’un bien donnant lieu à un plaisir désintéressé et qui ne peut être parfaitement traduit sur le plan monétaire. (2) Ces biens sont des biens d’expérience et de croyance : il est difficile pour quiconque de savoir, sans les consommer, s’il va en retirer du plaisir, et leurs caractéristiques reposent sur un système de croyances complexe pouvant évoluer dans le temps. (3) Les biens résultant de ces projets sont non-rivaux (leur consommation n’entraîne pas leur disparition) et partiellement non-exclusifs (on ne peut exclure quelqu’un de leur consommation, mais cette capacité à exclure dépend du support de l’œuvre qui par sa nature est un bien collectif). (4) Ces projets (et les biens qui en résultent) sont sources d’externalités positives, c’est-à-dire que leur production engendre des retombées, notamment économiques (par exemple l’augmentation des nuits d’hôtel et des repas durant un festival) [Mairesse et Rochelandet, 2015, p. 33-37]. Ce sont notamment ces spécificités qui expliquent que les pouvoirs publics s’investissent davantage dans le financement de projets culturels (pour leurs externalités positives ou parce qu’ils peuvent être non rivaux et non exclusifs) et que l’investissement des parties prenantes à un tel type de projets (produire un spectacle, produire une action de médiation) n’est pas uniquement lié à des questions utilitaires ou intéressées.
On peut relever des caractéristiques similaires pour un certain nombre de projets que l’on n’intègre d’habitude pas directement dans le monde de la culture, comme le secteur de l’architecture ou celui de la mode, bien que ces domaines soient plus utilitaires et favorisent une logique souvent plus commerciale. Une telle proximité n’est guère étonnante, ces secteurs étant largement intégrés à l’économie de la créativité [Bouquillon, 2012], mais leur rattachement à des pratiques purement industrielles – l’architecture des grands ensembles, la restauration collective, le prêt-à-porter – les exclut peut-être plus fortement qu’elle ne les rassemble. Il n’existe, dans cette perspective, pas de délimitation précise des projets culturels, mais – comme en économie ou en gestion – un « cœur de cible » essentiellement porté par le secteur des arts de la scène, le patrimoine et le marché de l’art, auquel s’ajoute un second cercle de projets liés au secteur des industries culturelles, défini à partir de l’édition littéraire et musicale, du cinéma, de la télévision et du jeu vidéo.


4. Les types de projets culturels
La nature des projets culturels est multiple ; il existe forcément des spécificités liées à l’organisation d’un débat, d’un festival ou d’un atelier olfactif, à la réalisation d’une exposition, d’un concert, d’un film ou d’un jeu vidéo, etc. On aurait tendance à différencier ces projets à partir des principaux secteurs de la culture (théâtre, musique, arts plastiques, littérature) : on ne passe pas aisément d’un milieu à l’autre, tant l’état d’esprit qui règne dans le monde du livre, par exemple, diffère de celui du théâtre ou de celui des musées. L’approche retenue ici cherche plutôt à regrouper ces projets à partir de leur format de production, montrant ainsi ce qui unit les différents secteurs, plutôt que ce qui les sépare :
4.1 Événement
La forme d’un très grand nombre de projets est celle de « l’événement », fondée sur une temporalité très courte, qu’il s’agisse de l’organisation d’une performance, d’un feu d’artifice, d’un lancement de produit, d’un débat ou d’un colloque, d’un prix littéraire ou d’une activité spéciale de médiation (visite guidée, animation, atelier). D’une certaine manière, on pourrait dire que cette forme brève (une ou deux heures, soit la durée d’un spectacle) constitue la forme la plus générique du projet culturel – raison pour laquelle plusieurs ouvrages lui sont consacrés [Happe-Durieux & Delecourt, 2012 ; Masset, 2015].

4.2 Festival/foire
Cannes, Venise, Salzbourg, Bâle et Miami… autant de villes associées à des festivals ou à des foires de renommée internationale. Un festival regroupe durant un temps limité une série de manifestations (souvent déjà créées) d’un même secteur : cinéma, théâtre, poésie, art sacré, musique ou expositions. L’organisation des festivals remonte au xviiie siècle, mais leur nombre a décuplé ces dernières années (près d’un millier en France au début du xxie siècle, leur nombre étant en évolution constante) [Benito, 2001]. La logique de la foire est encore plus ancienne (les grandes foires remontent au Moyen Âge) et met en relation des marchands face à un public de consommateurs. On retrouve le même principe au niveau des salons culturels (salons du livre) ou des foires d’art contemporain. Le principe de la foire apparaît plus directement comme une opération commerciale liée à la vente de produits sur un marché et suppose une certaine rentabilité, tandis que le festival (dont l’étymologie évoque la fête et dont la nature est le plus souvent non lucrative) cherche, par des manifestations de qualité, à susciter l’adhésion du public. Les logiques de la foire et du festival, par leur importance et leur ampleur, constituent une activité souvent plus complexe que l’organisation d’un seul événement. Si, par nature, la foire ou le festival sont temporaires, leur périodicité (lorsqu’ils ont du succès) les transforme en une institution parfois routinière. Le caractère prototypique de chaque nouvelle manifestation place cependant ces deux formes à mi-chemin entre le projet et l’organisation structurée.

4.3 Spectacle
La forme du spectacle s’inscrit au cœur de tous les projets liés aux arts de la scène, qu’il s’agisse de théâtre, de musique, d’opéra, de cirque, de danse ou d’arts de la rue. Sa spécificité repose logiquement sur son mode de représentation lié à la scène (une structure ad hoc) mettant en relation un public (de spectateurs) et des artistes, dans un bâtiment destiné à cet effet (théâtre, opéra, salle de concert) ou dans n’importe quel autre lieu (rue, bâtiment industriel, friche, nature) [Urrutiaguer, 2012].

4.4 Exposition
L’exposition est plus largement liée au secteur du patrimoine – musées et monuments historiques – mais on la retrouve également sur le marché de l’art (galerie, salon et foires ou festivals), dans les bibliothèques et les archives, ainsi que dans nombre d’autres lieux culturels (centres culturels) lieux commerciaux (casinos ou grands magasins) voire, ici aussi, dans l’espace public (parc ou rue). La logique de l’exposition suppose des objets rassemblés ou des œuvres produites (tableaux, sculptures, projections, installations) et accrochées, présentées de manière à être vues par un public (de visiteurs), à des fins commerciales, d’éducation ou de délectation.

4.5 Document papier/numérique
La préparation d’un document papier fait penser au livre et à son industrie (la plus ancienne des industries culturelles), mais ce type de production dépasse très largement cette filière.
La plupart des projets supposent, à un moment ou à un autre, l’impression d’un document papier qui constitue un projet en soi : catalogue d’exposition, programme de spectacle, plaquette d’entreprise, etc.
L’avènement des technologies de l’information et de la communication (TIC) a radicalement transformé le monde des industries culturelles en dématérialisant les supports traditionnels du film, du disque, de l’émission de télévision, du jeu vidéo, pour le présenter à travers un même support, le fichier numérique. La réalisation de ces fichiers – qu’il s’agisse de film de cinéma, de la création d’un jeu vidéo ou d’un CD – nécessite, à un niveau professionnel, l’existence d’une filière industrielle très spécialisée, comme par exemple celle du cinéma, évoquée dans de nombreux ouvrages [Creton, 2014]. Les étapes de la réalisation de ce processus peuvent cependant être mises en œuvre (y compris pour un jeu vidéo) de manière relativement artisanale.


5. Plan et structure de l’ouvrage
Cet ouvrage présente la conception d’un projet de manière pratique, tout en soulignant l’intégration de la démarche-projet dans une perspective stratégique de long terme, liée au fonctionnement général de l’organisation qui le produit.
Le premier chapitre évoque ainsi la démarche stratégique générale de l’entreprise dans laquelle s’inscrit un projet (il ne naît pas de nulle part, et contribue à d’autres activités). La presque totalité des ouvrages sur le sujet évacue cette étape préalable au profit d’une vision centrée sur la conception et la réalisation de projet autonome. On ne peut cependant comprendre leur mise en œuvre sans intégrer le fait que leur conceptualisation et leur conception résultent d’une démarche plus générale que l’on retrouve au sein de toute réflexion stratégique (stratégie globale, stratégie marketing, stratégie de communication).
Le second chapitre évoque les étapes de la réalisation d’un projet culturel, depuis sa conceptualisation jusqu’à sa mise en œuvre et son évaluation. Seront abordées successivement les principales questions à traiter dans le cadre de cette démarche : temps, moyens, coûts, équipes, etc. Ce second chapitre est sans doute le plus « générique » de la gestion de projet (sa structure est similaire à celle de la plupart des ouvrages consacrés à cette question).
Les chapitres trois et quatre tiennent plus directement compte, comme le premier chapitre, des spécificités du secteur culturel. Le cadre législatif, qui est évoqué au troisième chapitre, constitue un élément important à cet égard : les projets culturels soulèvent des questions de droits (d’auteur) et d’assurance, de bénévolat ou de sécurité, etc. Le budget du projet, de même que la recherche de financements – quatrième chapitre – constituent aussi, par le caractère largement non lucratif du monde de la culture, une différence marquante par rapport aux autres projets.
Le cinquième chapitre analyse les questions de communication liées à la mise en place du projet. Le sixième et dernier chapitre évoque enfin la clôture du projet en regard du fonctionnement global de l’organisation.
 
La conception et la réalisation d’un projet culturel, qui constitue le fil conducteur de cet ouvrage, ne va pas de soi. La notion de projet constitue un phénomène particulier de notre société occidentale, qui n’a cessé de se développer au fil des siècles et prend, actuellement, une importance grandissante au sein des organisations. On ne peut comprendre cette évolution sans se référer aux changements économiques et à la logique libérale qui ont radicalement transformé notre conception de la société et, d’une certaine manière, notre perception de la vie, de l’espace et du temps. Notre relation au temps, notamment, a très largement influencé le développement de formes brèves, temporaires et donc limitées dans le temps – une des caractéristiques fondamentale du projet. Le projet culturel, tel qu’il est évoqué ici, est conditionné par la démarche de gestion de projet qui s’est imposée dans la littérature de gestion à partir des années 1970. Mais il diffère sensiblement des projets industriels et commerciaux ; cet ouvrage précise les spécificités du projet culturel – et notamment son caractère partiellement non lucratif – qui influencent forcément sa réalisation.




        

1. La littérature portant sur la gestion de projet est considérable. Outres les bibliographies des références déjà citées, voir également Nere [2006] et Corbel [2012].


  Chapitre 1

  Le projet culturel et la vision stratégique

  
    Le projet culturel, limité dans le temps, s’inscrit dans une temporalité plus longue liée aux stratégies mises en place par une organisation pour tenter de se développer ou de maintenir son activité. Le processus stratégique traverse en quelque sorte l’ensemble des actions d’une entreprise : on le retrouve au cœur de la planification stratégique en marketing, par exemple, mais aussi tout au long des différentes étapes liées au processus de conception de projet. Et pour cause ! Le projet constitue la résultante de cette démarche. Il importe de comprendre, dans cette perspective, les principes de base du raisonnement stratégique et ses principales étapes : vision et mission, étude de l’environnement, analyse et diagnostic, etc.

    
      1. Le processus stratégique

      On ne peut vraiment comprendre le processus de conception et de gestion de projet sans situer cette dernière au sein du raisonnement stratégique de l’entreprise ou de l’organisation. La stratégie est présentée, de manière générale, comme un « ensemble d’actions coordonnées, d’opérations habiles, de manœuvres en vue d’atteindre un but précis » (Trésor de la langue française informatisé). Le terme se définit de manière relativement identique en gestion, à partir de l’orientation à moyen ou long terme des activités d’une organisation :

      
        « La stratégie (générale) peut être définie comme l’ensemble des décisions « qui déterminent et révèlent les objectifs, la mission et les buts, qui produisent les principales politiques et plans pour atteindre ces objectifs et définissent le domaine d’activité que l’entreprise poursuit, le type d’organisation économique et humaine qu’elle a l’intention d’être et la nature des contributions économiques et non-économique qu’elle souhaite faire à ses actionnaires, employés et clients et à la communauté. »1

      

      Une entreprise et, de manière générale, toute organisation, même lorsqu’elle est soumise intensivement aux feux de l’actualité, se doit d’agir de manière à assurer son développement sur le long terme, qu’elle souhaite s’étendre, arrêter son déclin ou stabiliser sa croissance. C’est évidemment aussi le cas pour un théâtre, un musée ou un centre culturel. Bien que l’essentiel de son énergie soit dirigé sur le moment présent – futur spectacle à préparer, catalogue à sortir, exposition à inaugurer dans trois mois – il lui faut réfléchir non seulement aux spectacles ou aux expositions des prochaines saisons, mais aussi à son avenir à long terme (cinq à dix ans). Va-t-on continuer de présenter le même type de programmation ? Ne devrait-on pas réfléchir aux changements perceptibles dans d’autres secteurs (comme celui des technologies de l’information et de la communication) ? Les subventions reçues vont-elles diminuer dans les prochaines années ?, etc. Sans une telle réflexion, la gestion au jour le jour augmente le risque de subir les événements (et les incidents) plutôt que de parvenir à les éviter ou à les influencer. Un tel genre de questionnements est généralement porté par le responsable de l’organisation, mais il se doit d’être partagé – du moins en partie – avec l’ensemble des acteurs, afin que chacun puisse s’approprier les enjeux liés aux projets en cours.

      Cet exercice s’appuie sur une réflexion généralement structurée en une demi-douzaine d’étapes (voir figure 1) : il s’agit de déterminer d’abord (1) la mission et la vision de son organisation, (2) d’étudier ensuite l’environnement dans lequel celle-ci se situe. À partir de cette étude, un diagnostic sur ses atouts et ses faiblesses est établi, qui permet de définir plus précisément, en connaissance de cause (3) les buts et objectifs à atteindre à moyen et long terme. Un plan d’action (4) peut ainsi être mis en œuvre afin d’atteindre les objectifs qui ont été fixés. Ce plan détaille notamment (5) les ressources qui seront allouées de manière à réaliser les actions. C’est dans cette perspective que la mise en œuvre des actions (6) est réalisée. Une fois celles-ci mises en œuvre, leur évaluation (7) permet d’alimenter le processus de réflexion sur le futur de l’organisation, et de poursuivre ainsi le processus stratégique. Un tel schéma n’a pas attendu d’être conceptualisé par les entreprises pour être mis en œuvre. La stratégie militaire précède depuis des siècles celle du commerce, raison pour laquelle plusieurs chefs de guerre, à l’instar de Sun Tzu, sont régulièrement cités en management2.

      
        Figure 1 – Les sept étapes du processus stratégique

        [image: image]
      La logique du projet s’inscrit à l’intérieur de cette approche et intègre le plan d’actions mis en place par l’organisation. Il serait aberrant de monter un projet sans connaître les raisons pour lesquelles celui-ci pourrait être réalisé (qui sont liées aux missions de l’entreprise et aux buts à atteindre), mais aussi sans une bonne connaissance de l’environnement dans lequel l’organisation évolue. Le projet (mais d’autres actions sont possibles) s’inscrit donc au sein du plan d’action, à l’intérieur du processus stratégique. Pour cette raison, la conceptualisation d’un projet ne peut réellement faire l’impasse sur l’ensemble des phases de recherche du plan stratégique… dont les résultats nourriront non seulement l’analyse, mais aussi les documents qui seront utilisés pour présenter le projet.

    

    
    
      2. Vision et mission

      Deux notions essentielles s’imposent au départ d’un processus stratégique : la mission et la vision.

      
        « La mission est une déclaration de ce que signifie une entreprise par rapport à ses principales parties prenantes, telles que les employés, les clients, les investisseurs, le gouvernement et l’environnement – les valeurs fondamentales et les objectifs que ses dirigeants pensent être partagés et prisés parmi les parties prenantes. »3

        « La vision est une déclaration simple de ce vers quoi se dirige une entreprise, et ce que le chef d’entreprise veut qu’elle soit à l’avenir. La vision est tournée vers l’avenir et identifie le statut souhaité à long terme de l’entreprise. »4

      

      Rechercher à définir les missions d’une organisation consiste, en quelque sorte, à résumer en quelques lignes l’identité et le rôle essentiel que cette organisation joue au sein de la société en général. Le processus de définition des missions – mission statement en anglais – constitue un moment important pour toute organisation, celle-ci cherchant à réfléchir sur le sens réel des actions qu’elle met en œuvre. La mission d’un ciné-club n’est pas simplement de projeter des films, mais par exemple de chercher à développer le goût et le sens critique des spectateurs, un musée ne cherche pas seulement à conserver et exposer des objets, mais il pourrait présenter sa mission comme la préservation d’un patrimoine lié à l’histoire d’une région et sa mise en valeur au service du développement de son identité. Il ne s’agit donc pas de résumer ce qu’une organisation fait, mais plutôt ce qu’elle cherche à faire, de manière spécifique (ce qui la distingue des autres) à travers ses actions et ses projets, au bénéfice des parties prenantes.

      La notion de parties prenantes (stakeholders) est à cet égard importante, car elle évoque l’ensemble des acteurs d’une organisation, reliés par son activité. Il s’agit bien sûr de ses publics, mais aussi de ses employés, de ses mécènes, des pouvoirs publics qui la subventionnent, des médias, des autres organisations culturelles, d’associations d’amis ou de groupes de pression, etc. La définition des missions constitue à cet égard un document bref cherchant à expliquer, à toutes ces parties, ce qu’est l’organisation, le rôle qu’elle joue auprès d’eux, les valeurs qui la sous-tendent.

      La définition des missions, dans cette perspective, constitue un exercice collectif : il ne s’agit pas seulement d’obtenir un document rédigé par son directeur mais partagé par les membres de l’organisation – processus plus long mais extrêmement enrichissant –, jusqu’aux machinistes ou au metteur en scène, aux médiateurs, etc.

      La vision (vision statement) d’une entreprise ou d’une organisation part de ce que cette dernière représente actuellement, pour la projeter dans un futur plus ou moins proche : « que voulons-nous être dans les prochaines années » ? « J’ai un rêve », disait un célèbre pasteur. La vision se développe à partir des possibilités de l’organisation et apparaît, en ce sens, virtuelle (elle n’est pas actuelle). Il s’agit bien de plus ou moins long terme (cinq à dix ans, voire plus), moment permettant d’affirmer ses ambitions : prendre la première place d’un secteur, créer de nouveaux produits, explorer de nouveaux horizons, devenir leader mondial, etc.

      
        • Exemples : missions et visions d’organismes culturels

        
          Le processus de définition d’un mission statement (définition ou déclaration des missions) ou d’un vision statement est plus courant dans les organisations des pays anglo-saxons que dans les pays francophones. On trouve ainsi régulièrement, sur les sites internet de ces organisations, la description de leurs missions principales et de leur vision5. Leur forme peut parfois différer. Ainsi, le Metropolitan Museum of Art de New York révise périodiquement le mission statement qu’il s’est défini à sa constitution, en 1870. La dernière révision remonte à janvier 2015 :

          « Le Metropolitan Museum of Arts collectionne, étudie, conserve et présente des œuvres d’art significatives de toutes les époques et de toutes les cultures, afin de relier les hommes à la créativité, aux connaissances et au monde des idées. »

          En France, ce genre de déclarations est moins communiqué et le principe d’un court texte existe moins souvent (dans les musées, on se réfère au projet scientifique et culturel ou PSC). France Festivals, une association qui regroupe les festivals en France afin de les soutenir, définit par exemple (sur son site) son action par une liste de quatre missions distinctes :

          – Défendre la place des festivals au sein du spectacle vivant ;

          – La recherche au cœur de l’action ;

          – S’engager dans le soutien à la création musicale ;

          – Appui juridique et administratif, formation, conseil.

          Plusieurs organisations, enfin, conjuguent leurs missions et leur vision. C’est le cas du Washington Theatre (Washington DC), qui présente de manière détaillée et structurée ses missions, mais poursuit en évoquant la vision qu’il cherche à mettre en œuvre. On notera, dans les missions, le rôle économique clairement revendiqué :

          
            « Mission

            Notre mission est d’être une scène pour la nation. Forts de notre fondation en 1835, héritage et pierre angulaire de l’histoire du théâtre américain, nous :

            – servons la communauté en présentant le meilleur des arts du spectacle allant des productions de Broadway au divertissement classique et populaire ou à la programmation éducative primée ;

            – promouvons la métropole de Washington en tant que destination culturelle dynamique ; et

            – contribuons à la vitalité économique de la capitale de notre nation. »

          

          
          
            « Vision

            Au Théâtre national, nous cherchons à :

            – créer un impact sur l’avenir de théâtre américain en créant des expériences de divertissement novatrices à travers un travail exceptionnel et les plus hautes normes professionnelles ;

            – inspirer le public et les artistes à venir grâce à nos longues décennies d’engagement éducatifs qui développent l’intelligence à travers la créativité ;

            – célébrer notre héritage singulier comme centre culturel historique au cœur de la capitale de la Nation ;

            – préserver notre place au cœur de l’histoire du théâtre américain comme lieu d’expériences légendaires pour les artistes et les performances. »

            La chaîne de télévision britannique BBC développe quant à elle en parallèle ses missions et sa vision. Comme on peut le voir, les deux premières formules, très courtes (mais très ambitieuses), s’appuient sur un système de valeurs plus détaillé.

          

          
          
            « Notre mission

            Enrichir la vie des gens avec des programmes et des services qui informent, éduquent et divertissent. »

          

          
          
            « Notre vision

            Être l’organisation la plus créative au monde. »

          

          
          
            « Nos valeurs

            – La confiance est le fondement de la BBC : nous sommes indépendants, impartiaux et honnêtes ;

            – Le public est au cœur de tout ce que nous faisons ;

            – Nous sommes fiers de produire des prestations de qualité et valorisables ;

            – La créativité est la pierre angulaire de notre organisation ;

            – Nous nous respectons mutuellement et célébrons notre diversité afin que chacun puisse donner le meilleur ;

            – Nous sommes Une BBC : de grandes choses arrivent lorsque nous travaillons ensemble. »

          

          

      

      D’une certaine manière, le résultat – la phrase ou le groupe de phrases qui en résulte – apparaît moins important que la démarche. La réflexion sur les missions et la vision dépasse largement le « mission statement » ou toute autre déclaration, qu’elle soit affichée sur les murs de l’organisation et sur son site internet ou enfouie dans un dossier, témoigne surtout de l’importance, pour une organisation, de réfléchir à son identité et à son avenir, ce qui – dans un contexte très largement conditionné par l’urgence des activités quotidiennes – s’avère souvent difficile à mettre en œuvre. La réflexion sur les missions peut être révisée à un moment particulier – lors de la construction d’un nouveau bâtiment, où surtout lorsqu’un nouveau dirigeant arrive (souvent après avoir été sélectionné à partir d’un projet pour cette organisation). C’est le cas, par exemple, de la notion de projet scientifique et culturel (PSC) mis en place dans les musées, qui intègre une partie importante de la réflexion stratégique.

      
        Focus : le projet scientifique et culturel des musées

        
          Pauline Majoros

          Depuis une vingtaine d’années, les musées produisent des projets scientifiques et culturels (PSC). Créé en 1992 par le ministère de la Culture, le PSC vise à favoriser le développement des musées en incitant les professionnels à réfléchir sur la vocation de leur structure et à définir une politique et des orientations stratégiques.

          Ce document obligatoire permet également aux musées d’obtenir l’appellation Musée de France et de recevoir des subventions de l’État lors de création, d’extension ou de rénovation. Pour les projets de musées, il va aussi servir de référence à l’architecte ainsi qu’à la future équipe du musée.

          Le PSC peut être rédigé par tout type de musée, quels que soient sa thématique, sa taille et son mode de gestion. Le responsable d’établissement et les équipes des différents services réalisent un bilan de l’existant ou état des lieux. Ils peuvent solliciter leurs partenaires, leurs interlocuteurs principaux et potentiels pour mener au mieux cette réflexion.

          Le PSC se construit à partir d’un ensemble de questionnements concernant :

          • Les collections : comment ont-elles été constituées ? Quelles sont leurs caractéristiques ? Comment sont-elles gérées, conservées, restaurées et présentées aux publics ? Font-elles l’objet d’études, de recherches, d’un déploiement sur le territoire ? Quelle est la politique d’acquisition ?

          • Les publics : qui sont les visiteurs du musée ? Comment et pourquoi viennent-ils ? S’approprient-ils le lieu, les œuvres ? Quelles sont leurs demandes ? Comment toucher de nouveaux publics, leur proposer des activités adaptées et les fidéliser ?

          • Le(s) lieu(x) : quelle en est l’histoire ? Est-il fonctionnel ? Répond-il aux besoins des collections (muséographie, sécurité/sureté, réserves…) et des visiteurs (accueil, services, orientation…) ? Faut-il envisager une restructuration ou un agrandissement ?

          • L’environnement territorial et social : par quels moyens le musée s’intègre-t-il dans le tissu local ? Est-il en complémentarité et/ou en concurrence avec d’autres structures ? Comment rayonne-t-il ? Quels sont ses partenaires, ses réseaux ? Constitue-t-il un axe de développement pour les acteurs publics (municipalité, département, communauté d’agglomération, région) ? Quelles sont les caractéristiques du bassin de population ?

          De cette réflexion globale découle une analyse des forces et faiblesses du musée, ce qui permet d’établir un diagnostic mettant en résonance toutes les facettes du musée. Elle permet également de dégager le concept du musée : son identité, sa spécificité, sa vocation, ce qui le caractérise et le différencie des autres.

          Le responsable du musée et son équipe définissent ensuite des projets phares et sélectifs à mener pour les 3 à 5 ans à venir, en cohérence avec tous les éléments identifiés. Ces projets peuvent être multiples (réorienter la programmation, repenser la muséographie, diversifier les publics, nouer des partenariats…) et doivent être priorisés en objectifs ambitieux mais réalistes.

          Le PSC doit être accepté par la tutelle directe (le plus souvent, les collectivités territoriales), mais aussi validé par la Direction Régionale des Affaires Culturelles ainsi que par le Service des Musées de France, instances de contrôle scientifique et technique de l’État. Document stratégique permettant de conduire une politique, il est aussi un outil de pilotage, un instrument de dialogue, de négociation, de cadrage et constitue une référence commune pour toutes les parties impliquées.

        

      

    

    
    
      3. L’analyse de l’environnement

      La première étape d’un processus stratégique passe par la définition de l’identité et de la vision de et pour son organisation. Il est en pratique difficile de la séparer totalement de la seconde étape, qui porte sur l’analyse de l’environnement dans laquelle l’organisation évolue. C’est forcément par rapport aux autres que l’on se définit. Cette connaissance de l’environnement peut être largement intuitive, une longue expérience permet de bien en percevoir certaines des dimensions. Mais la connaissance intuitive, si elle s’avère d’une grande utilité, est parfois trompeuse lorsqu’elle ne repose que sur une expérience subjective… qui peut s’avérer le produit de projections personnelles, oblitérant largement les mutations en train de se produire. Ainsi, nombre de conservateurs, de créateurs ou de metteurs en scène pensent « connaître » leur public et la scène culturelle, mais des centaines d’études de publics, réalisées par des sociologues ou des médiateurs, ont pu montrer que ces représentations différaient parfois très largement de la réalité [Saada, 2011]. La question de la connaissance de l’environnement ne peut cependant être acquise de manière purement théorique et ne repose en aucune manière sur le rassemblement de quelques statistiques. Il convient d’adopter, à cet égard, une approche suffisamment ouverte et systématique afin de tenter d’obtenir une vision la plus proche de la réalité.

      L’environnement ne repose pas seulement sur ce qui est extérieur à l’organisation, mais aussi sur l’ensemble des activités et des acteurs qui la composent. On parle à cet égard d’une analyse externe, qui cherche à comprendre l’influence du macro-environnement et l’influence sectorielle (ou du micro-environnement) sur l’organisation, et d’une analyse interne, portant sur les activités et les processus de l’organisation elle-même.

      
        3.1 Le macro-environnement

        Le macro-environnement est composé par l’ensemble des domaines – économique, politique, social, juridique, etc. – influençant l’avenir d’une organisation, celle-ci ne pouvant, en revanche, les transformer directement et devant s’adapter à leur évolution.

        L’influence de ces facteurs varie beaucoup en fonction de l’organisation. Une association dépendant totalement des pouvoirs publics sera largement touchée par les changements de majorité politique ; une organisation accueillant beaucoup de visiteurs est sensible aux changements démographiques, etc. Les variables les plus souvent analysées sont les suivantes :

        
          
            • Politique. L’environnement politique, dans le monde de la culture, s’avère un facteur déterminant dont il convient de tenir compte, aussi bien à long qu’à court terme. La relative quiétude des régimes politiques de nos régions nous empêche d’imaginer l’importance, dans d’autres pays, de cette stabilité pour le développement de politiques culturelles. Nombreuses sont cependant les associations qui redoutent les alternances politiques… La politique fiscale (les mesures en faveur du mécénat, par exemple, ou l’encadrement du bénévolat) aussi bien que la politique d’emploi (les emplois aidés, l’encadrement des stages, le service civil) constituent des domaines évoluant régulièrement. La politique culturelle – dont dépend l’ensemble des aides en matière de soutien à la culture – influence la logique des subventions qui pourraient être versées et des actions mises en œuvre. Une telle réflexion porte aussi bien sur la politique au niveau national que local ou européen. Si, potentiellement, une organisation peut parfois agir à l’échelle locale (municipale), son influence diminue rapidement au gré de son éloignement (département, région, nation).

          

        

        
          Focus : la politique culturelle

          
            Laurent Martin

            
              Des modèles nationaux différents, des enjeux communs

              La mise en œuvre de politiques publiques de la culture6 est aujourd’hui pratiquée par de nombreux pays dans le monde, en particulier en Europe, conjuguant le plus souvent une action intérieure et une action extérieure. Dans le cadre des démocraties libérales, les finalités et les objectifs les plus communément explicités sont la protection du patrimoine, le soutien à la création vivante et à la diversité culturelle, la démocratisation de la culture (l’accès de tous à la culture) voire la démocratie culturelle (la participation de tous à la culture) ; plus généralement, c’est l’épanouissement des individus et le développement harmonieux des sociétés qui sont recherchés à travers le soutien public à la culture. D’autres finalités, extrinsèques à la culture elle-même, sont également invoquées telles que la cohésion sociale, le développement économique, la projection d’une image positive à l’étranger.

              Différents modèles nationaux existent pour atteindre ces objectifs. Certains États pratiquent une forme d’intervention indirecte par le biais d’agences semi-autonomes ; c’est le cas, par exemple, de la Grande-Bretagne qui défend un modèle d’administration à distance (arm’s length principle) déléguant l’essentiel de l’action culturelle publique, intérieure comme extérieure, à des « conseils des arts » disposant d’une autonomie de gestion et de décision (Arts Council, British Council). D’autres pays pratiquent plutôt des formes d’intervention directe décentralisée, au niveau des régions et des villes – c’est le cas, en particulier, de l’Allemagne, où le niveau fédéral dispose de très peu de pouvoirs en matière culturelle. La France, quant à elle, a défini un modèle d’intervention directe et centralisée, avec un ministère de la Culture (et de la Communication, depuis 1986) qui joue un rôle structurant, que ce soit par des dispositifs de labellisation, de régulation, de nomination, ou de dotation budgétaire à des structures culturelles. Mais ce modèle a lui-même beaucoup évolué, en particulier à la faveur des lois sur la décentralisation qui ont caractérisé le début des années 1980 et des années 2000.

            

            
            
              La politique culturelle de l’État

              Longtemps organisé en directions centrales et verticales gérant un secteur, le ministère de la Culture et de la Communication est, depuis 2010, structuré en trois grandes directions générales et un secrétariat général : la Direction générale des patrimoines de France, celle de la création artistique, celle des médias et des industries culturelles, que complète une Délégation générale à la langue française et aux langues de France. En 2016, le projet de loi de finance prévoit un budget de 7,3 milliards d’euros, en progression de 2,7 % par rapport à la loi de finance 2015 après deux années de baisse des dotations.

              La grande majorité des quelque 30 000 emplois relevant du ministère de la Culture et de la Communication se trouve dans les établissements publics culturels. Ceux-ci composent, avec les Directions régionales des affaires culturelles (DRAC) et les services à compétence nationale les instruments d’une action culturelle déconcentrée. Depuis une quarantaine d’années, les collectivités territoriales sont montées en puissance, les villes en tête, suivies des régions et des départements. En 2010, pour les seules collectivités territoriales de métropole, la dépense culturelle consolidée était estimée à 7,5 milliards d’euros. Le soutien à l’expression artistique et aux activités culturelles regroupe près de 60 % des dépenses culturelles des communes et de leurs groupements tandis que les départements et régions se sont investis de manière croissante dans le patrimoine, qui représentait 59 % des dépenses culturelles départementales et 23 % des dépenses culturelles régionales en 2010. Cette décentralisation croissante est gage de stabilité de l’action culturelle à l’heure où l’État poursuit une politique de réduction de ses dépenses mais elle est menacée par l’endettement des collectivités.

            

            

        

        
          
            • Cadre légal. Le cadre légal ou juridique et son évolution, pour un certain nombre d’acteurs, entraînent des conséquences directes sur les règles de concurrence (lois contre le monopole), sur le droit du travail, sur les législations en matière de santé etc. Les nouvelles normes de sécurité (pour les salles de spectacle, les festivals et autres lieux accueillant du public) ou les mesures pour les moins valides constituent des événements qui peuvent causer la fermeture à moyen terme d’une organisation qui n’en aurait pas tenu compte. Les questions liées à l’écologie (protection de l’environnement, mesures contre la pollution, traitement des déchets etc.) sont, pour le secteur culturel, d’une moindre incidence que pour d’autres secteurs de production. Il n’empêche que les préconisations en matière de développement durable ont une incidence aussi bien pour l’ensemble des organisations (triage des déchets, utilisation de matériaux recyclables, constructions plus écologiques, renforcement de l’isolation) que pour certains établissements ayant décidé de prendre une part active en matière de conscientisation – par le biais de spectacles ou d’expositions, de films, etc. – à ces questions.

          

          
            • Démographie. La question de l’évolution des populations constitue un point central dans le cadre d’une démarche stratégique : l’augmentation du taux de natalité ou le vieillissement de la population entraînent forcément des répercussions directes, à termes, sur le public des organisations culturelles et donc sur ses pratiques. Ainsi, le départ à la retraite de la génération issue du baby-boom de 1945, ou l’augmentation significative de la population étudiante en France ces dernières années, constituent des données qui ne sont pas sans influence sur la fréquentation (ou la non-fréquentation) des lieux culturels, en fonction de leur adaptation. S’adapter à un public parfois de plus en plus âgé, c’est réfléchir à des questions liées au confort du visiteur (fauteuils, textes écrits en grands caractères, etc.), mais aussi au répertoire et au choix des spectacles ou des expositions proposées.

          

          
            • Économie. L’évolution du climat économique (augmentation ou diminution du PIB et de la croissance, inflation, taux de chômage, etc.) constitue aussi une donnée permettant d’anticiper l’évolution d’un secteur comme celui de la culture, dont la croissance bénéficie largement d’un bon climat économique, qu’il s’agisse de l’augmentation des dépenses des consommateurs ou de l’intervention plus importante des pouvoirs publics.

          

          
            • Variables socioculturelles. L’évolution des modes de vie, celle des revenus, mais aussi le niveau d’éducation ou le rapport de la société au temps des loisirs, et bien sûr l’évolution des pratiques culturelles – telles qu’elles sont notamment décrites dans l’enquête sur les Pratiques culturelles des Français [Donnat, 2009] – influencent directement la manière dont les citoyens vont s’intéresser ou non, actuellement mais aussi dans les prochaines années, à certains secteurs de la culture. On sait combien, par exemple, le développement des TIC est en train de redessiner la carte de nombreux secteurs de l’économie, à commencer par les industries culturelles (musique ou films téléchargés, livres numériques…) mais aussi les arts de la scène (diffusion au cinéma de prestations d’opéras) ou les musées (audioguides, cybermusées, etc.). De tels mouvements vont-ils se poursuivre ? Les pratiques de lecture vont-elles évoluer ?

          

          
            • Technologie. C’est dans ce même contexte que, de manière générale, l’évolution technologique conditionne l’avenir d’un secteur, qu’il s’agisse des pratiques de consommation (donc l’influence de variables culturelles) ou des méthodes de production. L’importance de l’investissement privé et public en matière de recherche et développement, au même titre que la vitesse des transferts technologiques, l’obsolescence programmée de certaines technologies, sont des tendances qu’il importe de connaître de manière précise pour comprendre les opportunités de développement d’un secteur (miser ou non sur le web 2.0 ou sur ce qui lui succédera), ou les risques de déclin d’un autre.

          

        

        
          • Exemples : tendances suivies et non suivies

          
            Le secteur des librairies françaises, à la suite de l’arrivée des grandes surfaces culturelles (FNAC) au cours des années 1970, s’est rapidement rendu compte des répercussions considérables que celles-ci pourraient jouer en matière de concurrence et de guerre des prix. C’est dans ce cadre que des stratégies d’influence ont été mises en place afin de transformer la législation et d’interdire la concurrence par les prix. Cette thématique a figuré dans les enjeux de la campagne présidentielle de 1981, l’arrivée au pouvoir de François Mitterrand conduisant quelques mois plus tard, à la loi sur le prix unique du livre. Une telle loi n’existe pas pour le disque, et si le secteur de la librairie indépendante s’est bien maintenu en France, celui des disquaires locaux a pratiquement disparu.

            L’arrivée de la télévision a, en l’espace de quelques années, transformé radicalement les pratiques de fréquentation des cinémas et la plupart des petites salles locales ont été contraintes de fermer leurs portes. Il a fallu plus de deux décennies pour que la courbe de fréquentation des salles s’inverse à nouveau, au prix d’une restructuration complète du secteur et des salles de cinéma : plus de salles sur un même lieu, meilleur son, meilleurs fauteuils, meilleure qualité de la projection, bref, une transformation radicale de l’expérience cinématographique.

            L’arrivée d’Internet et les possibilités de téléchargement gratuit, qui découlent de cette technologie, semblent avoir largement pris au dépourvu les grandes firmes (majors) du disque, dont le modèle économique reposait largement sur la vente du CD-Rom, très profitable. L’effondrement des ventes qui en a résulté aurait peut-être pu être partiellement évité si les firmes avaient mieux anticipé les changements radicaux en matière de consommation du public qui allaient résulter de l’arrivée du net. Les campagnes de lobbying visant à punir les téléchargeurs (Hadopi), prises relativement tardivement, n’ont pas réussi à arrêter la transformation du modèle économique de la musique enregistrée.

          

        

      

      
        3.2 L’analyse sectorielle ou le micro-environnement

        La notion de micro-environnement repose sur l’étude du contexte proche, notamment celui lié au secteur d’activité. Il s’agit par exemple de l’ensemble des théâtres à Paris ou à Bruxelles ; des musées dans la région des Hauts de France, etc. Dans cette partie, l’organisation cherche à analyser l’ensemble des forces et des acteurs susceptibles d’exercer une influence directe sur son activité, ou sur lesquels elle peut avoir une influence à son tour. À ce niveau cependant, ses propres réactions (ses stratégies) peuvent influencer l’ensemble du secteur.

        Sur le plan industriel, le schéma qui a longtemps été utilisé pour caractériser un secteur est celui établi par Michael Porter [2008, p. 78-93] identifiant cinq forces principales.

        
          
            • Les acteurs du secteur. Quelles sont les organisations présentant une offre similaire ? Combien sont-elles ? Quelles sont les spécificités de leurs produits ? Quelles sont leurs parts de marché, leurs points forts ou leur politique tarifaire ? Quels moyens de promotion utilisent-elles ? Dans le monde du commerce, le concurrent apparaît comme un adversaire qu’il convient de combattre afin d’en récupérer les parts de marché. Peut-on parler de concurrence dans le monde de la culture ? La plupart des acteurs se connaissent, s’estiment ou se méprisent mais se voient sans doute moins comme des concurrents que, le plus souvent, comme des compagnons d’aventure (ou de galère). Il existe pourtant bien de la concurrence au sein de tous les secteurs lorsqu’il faut chercher à séduire un même visiteur dont le temps et les moyens ne sont pas illimités. À la notion de concurrence coexiste celle de coopération (non prévue par Porter) qui s’avère parfois tout aussi importante dans le monde de la culture, qu’il s’agisse de monter des actions communes ou de partager des services collectifs.

          

          
            • Les fournisseurs. Qui sont les fournisseurs et quel est leur pouvoir de négociation ? Quel est leur pouvoir de blocage (par exemple en ne fournissant pas un produit) ? Quel type de relations peut-on espérer de ces derniers : plutôt stables ou orageuses ? Plus leur nombre est restreint (et s’approche d’une situation de monopole), plus leur pouvoir s’accroit. C’est bien le cas, par exemple, pour les compagnies de droits d’auteur, mais aussi pour le secteur de la distribution du livre, du disque ou des films, qui est aux mains de quelques sociétés. Le rapport de force apparaît largement en défaveur d’une organisation si sa taille est réduite et sa marge de négociation, dans ce cas, s’avère pour le moins faible. La notion de fournisseur est large, qui va des compagnies d’assurance aux sous-traitants pour des dispositifs de médiation ou d’accueil, en passant par les décors ou la scénographie, mais aussi certains collègues : un musée prêtant des œuvres à un autre, un spectacle en tournée, etc.

          

          
            • Les clients. Le terme de « client » est rarement utilisé dans le monde de la culture, qui lui trouve une portée trop commerciale et lui préfère celui de spectateur, de visiteur, d’utilisateur ou de publics. Que l’on parle de visiteurs ou de publics, ces derniers se comportent cependant la plupart du temps comme des consommateurs ou des clients, toujours davantage influencés par la société de consommation et ses usages. Quoi qu’il en soit, il s’avère primordial de connaître ces derniers – son marché – et de tenter de les fidéliser. Qui sont les « principaux consommateurs » ou le cœur de cible ? Quels sont les visiteurs ou spectateurs occasionnels et comment les fidéliser ? Qui sont les « non-publics » et comment les attirer le cas échéant ? Les « clients », qu’ils soient actuels ou potentiels, dans le secteur de la culture, sont le plus souvent des individus ; les associations de consommateurs sont rares sinon inexistantes. Leur pouvoir de négociation est relativement peu important, sauf dans le cas où un client – agence de voyage, tour operator, comité d’entreprise – négocie pour des dizaines ou des centaines de places. Leur connaissance par le biais d’études de publics existantes (il en existe déjà un grand nombre) ou la réalisation d’études spécifiques s’avère prioritaire – A fortiori, aucune connaissance théorique des publics (les enquêtes déjà réalisées et publiées, sur un secteur particulier) ne vient totalement remplacer une approche plus directe liée à ses propres utilisateurs-visiteurs-spectateurs, leur évaluation des activités ou produits proposées, leur niveau d’exigence, leur capacité à contribuer de manière plus importante, etc. Ces études peuvent être réalisées de manière générale (publics d’une région) ou porter sur les publics actuels (visiteurs d’une exposition, participants à un festival). Qu’elles soient réalisées avant (évaluation préalables) ou après (évaluation sommatives), elles permettent de rendre compte des attentes du public, de son appréciation de l’événement, etc.

          

        

        
          Focus : les études de publics de la culture

          
            Cécile Prévost-Thomas

            La connaissance des publics de la culture est indissociable des enseignements transmis depuis cinquante ans par la sociologie de la réception [Bourdieu & Darbel, 1969] et depuis quinze ans par la sociologie des publics [Esquenazi, 2003] au sujet des inégalités d’accès à la culture et sur la diversité des appétences et comportements culturels.

            Encouragées par le développement des études statistiques du DEPS (Département des études de la prospective et des statistiques/Ministère de la Culture) [Donnat, 2009]) dès le milieu des années 1970, les études sectorisées de publics (musées, musiques, danse, bibliothèque, cinéma, théâtre, cirque, etc.) sont en plein essor à partir du début des années 1990.

            Que signifie être « public de la culture » ? Les publics sont des « communautés provisoires » [Esquenazi, 2003] qui nous renvoient à de nombreuses configurations sociales distinctes : groupe scolaire, abonnés d’une salle de spectacle, usagers d’une médiathèque, amateurs de chanson francophone ou de musique baroque, fans d’artistes, population carcérale, visiteurs d’un musée, membres d’une association culturelle, résidants d’une maison de retraite, festivaliers, internautes, etc., chacun de ces groupes sociaux pouvant être appréhendé comme un public. À partir de ces différents publics (associé à un équipement culturel ; à une forme artistique ; éloigné ; empêché ; scolaire, familial, etc.), des variables sociologiques telles que l’âge, le sexe, le niveau de diplôme, la profession, le lieu de résidence doivent être mobilisées pour saisir la diversité des profils sociologiques du public concerné et mesurer la régularité ou la variabilité de ses pratiques, attitudes ou opinions (fréquence, fréquentation, préférences, goûts, etc.)

            Si la plupart des enquêtes de publics se fondent sur une méthode quantitative faisant appel à la technique du questionnaire (une liste unique de questions fermées à administrer à l’ensemble de la population désignée), la méthode qualitative est de plus en plus privilégiée par les enquêteurs professionnels (laboratoires ou cabinet d’études) et adoptée par les institutions culturelles qui souhaitent connaître les motivations de leurs publics réels et potentiels (non-publics). Entretiens individuels ou collectifs, observations directe ou indirecte, participante ou non-participante permettent alors de mieux cerner les attentes, le degré de satisfaction des propositions artistiques, le retour sur les expériences esthétiques, l’intégration des recommandations pour développer et pérenniser des projets culturels.

          

        

        
          
            • Les produits de substitution. Quels sont les spectacles, expositions ou autres événements qui pourraient entrer en concurrence avec celui de l’organisation ? La grande diversité du monde culturel constitue un vaste monde de produits de substitution. La volatilité d’un public dépend parfois de leurs caractéristiques : plus le produit s’avère identique, plus l’inconstance augmente – d’où les efforts réalisés pour donner l’impression d’un produit unique. A priori pourtant, un film de Rohmer ne peut se substituer à un long métrage de Besson… pour ceux qui connaissent les deux réalisateurs ! Le monde de la culture est en effet essentiellement composé de biens d’expérience dont la valeur n’apparaît qu’à travers leur consommation. De prime abord, donc, de nombreux biens – deux livres dont l’auteur n’est pas connu du lecteur, deux expositions temporaires – apparaissent aux yeux du grand public, comme relativement similaires et donc substituables. Par ailleurs, les consommateurs culturels s’avèrent largement « omnivores » et un amateur d’opéra peut aussi regarder une émission de télévision. Un même consommateur hésitera donc non seulement entre deux concerts, mais aussi entre un film et une visite d’exposition. Dans un tel cadre, l’offre culturelle globale d’une ville ou d’une région conditionne largement le niveau de concurrence.

          

          
            • Les barrières à l’entrée. Existe-t-il des éléments bloquant l’arrivée de concurrents dans un secteur ? Il n’est par exemple guère aisé d’entrer dans le marché de la téléphonie mobile dont le nombre d’acteurs est limité par l’État et qui nécessite une infrastructure considérable à travers le pays pour être effective. En regard de tels secteurs, les choses semblent plus ouvertes dans la culture : il ne faut que relativement peu de capitaux pour ouvrir une galerie, voire un théâtre, même si un certain nombre de contraintes de sécurité ne rendent pas tout possible. À ce niveau, une distinction doit être opérée entre d’une part les secteurs oligopolistiques (dominés par quelques très grands groupes industriels), comme le cinéma, la télévision, le livre ou l’édition musicale, et d’autre part le secteur des arts de la scène, du patrimoine ou du marché de l’art. Tout dépend bien sûr du rôle que l’on entend y jouer. Un musée comme le Louvre ou une firme comme Hachette n’ont pas grand-chose à craindre de l’arrivée de nouveaux entrants, le patrimoine ou l’infrastructure nécessaires pour concurrencer de telles organisations constituant des barrières difficile ou impossible à franchir. D’autres barrières à l’entrée sont financières, par exemple pour ce qui concerne les moyens de communication qu’il faut déployer, dans une ville comme Paris, pour annoncer un événement. En revanche, chacun de ces secteurs, qu’il s’agisse des industries culturelles ou des arts et du patrimoine, accueille annuellement de nouveaux acteurs de taille très réduite : petits éditeurs, nouveaux théâtres ou salles d’expositions, galeries, etc. Pour ces derniers, la menace de nouveaux entrants s’avère donc particulièrement réelle, en témoigne l’augmentation constante des lieux culturels en France depuis une quarantaine d’années.

          

        

        Le modèle de Porter, définissant à partir de ces cinq forces les caractéristiques principales de la compétition à l’intérieur d’un secteur, a été conçu pour le monde industriel. Pour la culture (et surtout pour les secteurs artistiques), il faut au moins y ajouter le rôle de l’État.

        
          
            • L’État. Plus précisément que la politique (macro-environnement), l’influence des pouvoirs publics conditionne très largement le secteur de la culture, tant indirectement par la législation (normes) que directement par les subventions. La connaissance de la logique publique et ses rouages, mais surtout de ceux et celles qui l’incarnent, ne passe pas seulement par l’analyse politique, tant s’en faut. Pour toute organisation culturelle se pose la question des liens avec les différents représentants susceptibles de l’influencer : depuis le ministre de la Culture (et surtout les membres de son cabinet) jusqu’à l’adjoint au maire en charge des matières culturelles, en passant par la région ou le département. Qui sont-ils ? Quelles sont leurs positions, comment s’y retrouver au sein de l’administration ? Quelles sont les marges de manœuvre de leur politique culturelle (et leurs budgets) ? Un certain nombre de responsables d’organisations culturelles se sont fait une spécialité de connaître mais aussi d’influencer les principaux acteurs politiques de la culture.

          

        

        L’analyse externe, seule, ne s’avère pas suffisante pour développer une stratégie. Il s’avère tout aussi nécessaire de connaître l’organisation elle-même : c’est le principe de l’analyse interne.

      

      
        3.3 L’analyse interne

        Apprendre à se connaître, c’est évaluer ses forces mais aussi ses faiblesses. L’analyse interne peut être envisagée à partir des différentes fonctions d’une entreprise. La chaîne de valeur, par exemple, constitue un modèle classique élaboré par Porter évoquant les principaux domaines à partir desquels se bâtit la valeur ajoutée d’une entreprise : l’infrastructure d’une entreprise, la gestion des ressources humaines, la recherche et développement, la fonction des achats, mais aussi la chaîne de production (approvisionnement, fabrication, commercialisation, marketing, services)7. Une chaîne n’est jamais plus forte que le plus faible de ses maillons : un seul domaine présente des difficultés et c’est l’ensemble de la chaîne qui en pâtit. Un tel modèle, s’il convient particulièrement bien à des entreprises commerciales, apparaît plus difficile à utiliser dans le cadre d’organisations culturelles de taille réduite. On pourrait privilégier, dans ce contexte, une approche fondée sur les ressources (Resource based view ou RBV), qui s’adapte sans doute plus facilement au domaine de la culture. Les ressources d’une organisation, dans cette perspective, sont constituées par du matériel, des savoir-faire, des capacités et des aptitudes. Il s’agit donc, de manière très pratique, de décrire le « stock » des ressources matérielles ou humaines disponibles pour l’organisation afin de remplir ses missions.

        
          
            • Ressources. Quelles sont les ressources financières et matérielles, mais aussi les compétences professionnelles dont l’organisation dispose, et quel est leur état ? Les ressources constituent l’ensemble des éléments dont une organisation dispose (en comptabilité, on parlerait de ses actifs) pour réaliser un projet. Il peut s’agir, dans ce cadre, aussi bien d’infrastructures (bâtiments, machines, collections, décors, matériel de scène) que de matières premières et des moyens financiers (subventions ou ressources propres) qu’elle possède ou qu’elle peut aisément se procurer. Les métiers qui peuvent être mobilisés au sein de l’organisation constituent le cœur des ressources, c’est-à-dire les savoir-faire acquis (d’excellents machinistes, une conservatrice géniale, un secrétaire dévoué) et toutes les connaissances dont l’organisation dispose. Cet ensemble doit pouvoir être évalué pour le meilleur et pour le pire ! Il ne s’agit pas seulement d’établir la liste du matériel possédé mais aussi son état et ses performances (une collection exceptionnelle permettant de nombreuses expositions très diverses, mais des vitrines bancales et qui ne ferment pas bien et un système d’éclairage dépassé), de même que les capacités exceptionnelles de certains, mais aussi les problèmes véhiculés par les autres (employés paresseux ou caractériels, absentéisme, etc. – ce qui ne pourra jamais apparaître de manière aussi directe dans un bilan…).

          

          
            • Capacités. Le fait de disposer de ressources importantes demeure insuffisant (sinon, de très nombreux pays pauvres bénéficiant de ressources naturelles immenses seraient nettement plus développés), il faut aussi disposer de capacités pour les mettre en œuvre, donc de compétences. Beaucoup de capacités sont liées à des savoir-faire, évoqués plus haut, mais ces éléments, seuls, s’avèrent insuffisants. Il manque souvent à certains castings constitués de stars « quelque chose » – on pense souvent au réalisateur, mais il ne représente qu’une partie de la solution – pour faire d’un film un chef-d’œuvre. Il s’agit bien des capacités à utiliser, à combiner et mettre en œuvre ces différentes ressources pour atteindre les objectifs que s’est fixés l’organisation. Cette question des capacités s’inscrit au cœur du management, qu’il s’agisse de la gestion des ressources humaines, de la gestion financière ou de celle des matières premières. Dans le cadre d’une organisation culturelle, les ressources financières et matérielles s’avèrent (à quelques exceptions près) relativement limitées. Par ailleurs, une grande partie des stratégies de cohésion ou de motivation prévalant dans le secteur privé et reposant sur des incitants financiers (ou des licenciements rapides) s’avère quasiment inexistante, notamment pour les organisations publiques. La question de la gestion des ressources humaines, et surtout celle de la motivation, s’avère dès lors absolument centrale… d’autant plus que le cadre de la fonction publique offre bien peu d’outils de motivation… Deux éléments méritent d’être soulignés à cet égard. (1) Penser à tous : le monde de la culture intègre forcément un grand nombre de créateurs (acteurs et metteurs en scène, artistes et commissaires, réalisateurs, etc.) dont la « gestion » s’avère souvent difficile (on observe le même phénomène dans d’autres secteurs créatifs, ou dans le sport), pouvant régulièrement déboucher sur des relations à mi-chemin entre la dictature et les caprices de divas. Le caractère génial d’un créateur ou d’un acteur, lorsqu’il s’accompagne de ce type d’à-côtés peu agréables, peut totalement invalider les capacités créatrices d’une organisation en influant notamment sur le moral des « petites mains », tout aussi indispensables (il faudra toujours quelqu’un pour ouvrir le rideau de scène). (2) Gérer, c’est gérer des conflits et motiver : même lorsqu’une organisation n’est pas minée par les dérives autoritaires ou les caprices, la question des conflits personnels apparaît comme l’un des problèmes récurrents au sein de l’organisation (malheureusement, la taille des organisations culturelles permet rarement d’engager quelqu’un pour ces tâches spécifiques). Une équipe soudée et motivée peut réellement réaliser des miracles, tandis qu’à l’inverse, un groupe miné par les conflits peut ruiner les activités de n’importe quelle organisation. La motivation pour la culture apparaît cependant comme un moteur très puissant pouvant décupler les capacités d’un groupe. Tout professionnel du monde de la culture peut témoigner de moments réellement magiques lorsque l’ensemble d’une équipe, (souvent) dopé par le stress avant l’événement mais aussi par la volonté d’œuvrer en faveur d’un grand projet, se met totalement au service de ce dernier pour le mener à bien.

          

          
            • Aptitude. L’aptitude peut être définie comme la capacité à développer des capacités pouvant être mobilisées dans le futur, en fonction des transformations de l’environnement. L’aptitude désigne des capacités virtuelles, pour affronter des difficultés ou réaliser des projets totalement nouveaux, pour lesquels les techniques ne sont parfois pas encore connues. Dans le cadre d’une stratégie de repositionnement – par exemple la possibilité de développer de nouveaux projets dans un nouveau secteur, une organisation se doit de posséder des aptitudes spécifiques, parfois identiques à celles que l’on trouve chez certains explorateurs et aventuriers…

          

        

      

    

    
    
      4. Le diagnostic

      L’analyse interne et externe (micro-environnement, macro-environnement) permet d’étudier l’ensemble des caractéristiques de l’organisation, mais aussi les éléments pouvant influencer cette dernière dans les années à venir. L’un des moyens les plus répandus pour établir, à partir de cette étude, un diagnostic sur l’organisation, est présenté sous forme de matrice SWOT, acronyme anglais résumant quatre points essentiels : les forces (strenghts), les faiblesses (weaknesses), les opportunités (opportunities) et les menaces (threats). Le principe est simple, qui permet de résumer en un seul tableau (voir figure 2) un grand nombre de données et de les communiquer aisément.

      
        Figure 2 – Analyse SWOT

        [image: image]
      En tant que telle, la SWOT apparaît comme une sorte de lieu commun de la gestion, utilisé dans de très nombreux contextes à travers le monde entier. Sa représentation simple constitue un outil d’utilisation aisée pour communiquer les principaux éléments liés à l’analyse interne et à l’environnement. Elle peut être mise en œuvre dans une présentation, ou être élaborée de manière interactive avec le public (en remplissant un tableau), lors d’une réunion interne visant à réfléchir, ensemble, sur la situation de l’organisation.

      Le principe de la SWOT est simple, quoique son résultat apparaisse relativement binaire : d’un côté les points forts et ce qui pourrait profiter à l’organisation, de l’autre les points faibles et ce qui pourrait lui nuire. Deux cases sont réservées à l’analyse interne : ce qui peut être considéré comme les atouts de l’organisation et sur lesquels elle peut s’appuyer, soit son personnel, un savoir-faire particulier, une marque très connue, une très bonne organisation, des capacités financières ou des mécènes, etc. Il peut s’agir aussi d’autres éléments plus diffus mais essentiels, comme le bon climat social de l’organisation, l’investissement des employés et des différentes parties prenantes dans le projet, le soutien de la population, etc. Il s’agit donc de définir, à partir de l’analyse des ressources, des capacités et des aptitudes, l’ensemble des éléments qui pourraient mener l’organisation à se développer. S’il est relativement aisé de définir ses propres points forts, il est plus difficile d’admettre ses faiblesses, autant pour la direction que pour l’ensemble du personnel (lorsqu’il est associé à cette tâche). C’est pour cette raison qu’une organisation peut avoir recours à des consultants extérieurs, parfois les seuls à pouvoir évoquer, sans trop de difficultés, ses faiblesses réelles. La nature humaine conduit le personnel de nombre d’établissements à accuser l’extérieur (ou la direction) plutôt qu’à remettre en cause ses propres modes de fonctionnement.

      Les deux autres cases de la SWOT sont réservées à l’analyse de l’environnement, qu’il s’agisse des tendances générales sur lesquelles l’organisation a peu d’influence (macro-environnement) ou du secteur (micro-environnement). Ici aussi, il s’agit de départager ce qui apparaît – pour l’organisation – comme une opportunité et ce qui pourrait en revanche la menacer. Forcément, l’opportunité des uns (le vieillissement de la population, pour une organisation spécialisée sur le marché des seniors) constitue la menace des autres (un établissement fabricant des produits pour enfants). L’une des principales difficultés liées à la détermination des menaces ou des opportunités tient moins à leur identification qu’à la perception de leur influence. Deux variables doivent pouvoir être prises en compte : l’événement est-il improbable, assez sûr ou pratiquement certain ? D’autre part, son influence (les changements attendus) sur l’organisation est-elle faible, moyenne ou très forte ? On peut classer l’importance de chaque facteur en différentes catégories (ici, il s’agirait d’une matrice 3x3, soit neuf catégories, mais on pourrait imaginer des systèmes plus sophistiqués), selon une logique identique à celle qui est présentée au chapitre 3 pour l’analyse des risques. On peut ainsi décider de ne retenir que les facteurs dont l’influence est certaine et dont les répercussions apparaissent comme les plus importantes. Par exemple, le départ à la retraite des baby boomers (nés après 1945) est indubitable et leurs pratiques culturelles auront une influence considérable sur la fréquentation des lieux de culture, de même que l’augmentation du tourisme mondial ; il est probable que le soutien public (les subventions) diminue dans les prochaines années, ce qui peut être envisagé comme une menace importante. L’appréciation de ces éléments demeure cependant partiellement subjective, comme l’ensemble de cet exercice, aussi semble-t-il important de disposer de points de vue suffisamment variés, tant il apparaît difficile d’augurer du futur. La diminution des subventions est annoncée par de nombreux experts comme inéluctable, mais elle n’apparaît pas pour autant certaine et nombreux sont les responsables politiques s’investissant largement dans la culture.

      
        • ÉTUDE DE CAS : analyse SWOT d’un musée

        
          Le musée de X, situé dans une province assez peuplée mais relativement pauvre, a fait l’objet il y a quelques années d’un audit stratégique visant à redéfinir sa stratégie. Une analyse interne et externe a été opérée par un bureau de consultants qui ont rencontré les différents responsables des services, ont observé la situation générale de l’établissement, ainsi que sa fréquentation. La première partie de l’étude se terminait par une analyse SWOT.

          Le résultat de cette analyse se fondait sur l’analyse des actifs et des savoir-faire du musée. Parmi les actifs, la société avait identifié les points forts et les points faibles des actifs physiques (collections, bâtiments), humains (le personnel et les parties prenantes), les actifs organisationnels (marketing, finance, technologies, marque) et les savoir-faire (réalisation d’expositions, rédactions de catalogues, organisation de colloques, etc.).

          L’analyse du macro-environnement avait été entreprise à partir des points de vue politiques (politiques culturelles mises en place), économiques (augmentation ou diminution des revenus, du budget des loisirs, du tourisme), sociaux (vieillissement de la population, augmentation du temps libre et du niveau d’éducation, transformation des médias), technologiques (Internet et, de manière générale, TIC), psychologiques (individualisation des comportements, transformation des expériences recherchées, etc.) et culturels (transformation du paysage culturel, des pratiques en amateur, transformation du visiteur en acteur, etc.). Les principaux éléments contenus dans la SWOT étaient les suivants :

          
            
              
                
                
                
                
                
                  
                    	Forces

                    	Faiblesses

                  

                  
                    	
                        
                          • Collections remarquables en valeur et en diversité, enrichies de manière continuelle

                        

                        
                          • Emplacement du musée très intéressant et beau bâtiment, situation géographique à potentiel

                        

                        
                          • Offre culturelle/ touristique complémentaire dans la région

                        

                        
                          • Qualité et notoriété du travail scientifique

                        

                        
                          • expositions temporaires classiques et novatrices

                        

                        
                          • Mécénat de qualité

                        

                      

                    	
                        
                          • Manque de notoriété du musée, problèmes d’image, politique de communication insuffisante

                        

                        
                          • Pauvreté économique de la région

                        

                        
                          • Conflits entre certains acteurs au sein du musée

                        

                        
                          • Manque de moyens financiers importants pour réaliser de gros investissements (absence de cellule de levée de fonds)

                        

                        
                          • Problèmes liés à l’infrastructure, et manque de place dans les réserves et les salles

                        

                        
                          • Muséographie dépassée

                        

                        
                          • Faiblesse de l’accueil et de la signalétique

                        

                        
                          • Absence de synergies avec d’autres acteurs culturels de la région

                        

                      

                  

                  
                    	Opportunités

                    	Menaces

                  

                  
                    	
                        
                          • Développement rapide des TIC et diminution des coûts

                        

                        
                          • Développement possible des transports publics permettant plus aisément d’amener les gens

                        

                        
                          • Augmentation du transport bon marché à travers l’Europe (et présence d’un aéroport régional)

                        

                        
                          • Opportunités en matière de mécénat et de sponsoring (venue de nouveaux acteurs dans la région)

                        

                        
                          • Tendances de la société à être attirée par les collections du musée

                        

                      

                    	
                        
                          • Exigence de plus en plus grande du public (habitué à des standards muséographiques internationaux)

                        

                        
                          • Positionnement d’autres musées, soit thématiques, soit disposant de plus de notoriété et de meilleurs moyens

                        

                        
                          • Concurrence accrue des musées et lieux d’expositions, avec des expositions plus importantes

                        

                        
                          • Saturation de l’offre culturelle, induisant des difficultés de communication

                        

                        
                          • Politique de plus en plus événementielle, au détriment des collections permanentes

                        

                        
                          • Remise en cause des institutions traditionnelles par l’existence de lieux alternatifs et contemporains

                        

                      

                  

                
              

            

          

          C’est à partir de cet état des lieux présenté au personnel du musée qu’une réflexion commune a été entreprise, afin de voir comment améliorer les principales faiblesses et comment positionner l’établissement pour les années à venir.

        

      

      Le travail de synthèse sur les opportunités et les menaces suppose, en amont, une excellente connaissance des caractéristiques aussi bien internes qu’externes et liées à l’évolution de l’organisation. Ce type de travail ne peut être mené sérieusement sans remise en cause de sa propre perception des choses. Au même titre que les comédiens ont l’impression de « connaître » leur public, les responsables (ou les acteurs) d’une structure sont la plupart du temps convaincus de leur bonne connaissance de l’établissement et de son environnement. L’aveuglement n’est jamais loin, tant il est difficile de reconnaître ses faiblesses. C’est notamment pour cette raison que la participation de différents membres de l’organisation au processus de diagnostic peut s’avérer fructueuse, non seulement parce qu’elle offre des points de vue diversifiés (lorsque ces membres sont issus d’équipes différentes), mais aussi parce qu’elle permet une construction commune du développement stratégique de l’entreprise. Les connaissances développées par des spécialistes extérieurs, en matière de prospective (opportunité et menaces) peuvent se présenter d’un grand apport, sans pour autant constituer une solution parfaite : nombre de consultants spécialisés dans l’audit peuvent en effet se contenter de « recycler » des analyses antérieures et présenter, à la chaîne, des solutions déjà proposées ailleurs.

    

    
    
      5. Positionnement stratégique, buts, objectifs et projets

      La notion de positionnement stratégique est utilisée pour évoquer la manière dont l’organisation cherche à se situer – au niveau de son image, de ses publics/clients, de ses produits et de ses parts de marché – à l’intérieur de son secteur (clients, fournisseurs, public…). Il s’agit, très concrètement et après avoir analysé aussi bien l’environnement que les ressources, capacités et aptitudes de l’organisation, de définir des buts et des objectifs à atteindre et de voir comment, pour les années à venir, l’organisation pourra les rencontrer le mieux possible par le déploiement de ses activités, donc de choisir les activités qu’elle va privilégier, les publics qu’elle va chercher à rencontrer, etc. Ce moment constitue parfois la confirmation des politiques précédentes, mais aussi leur remise en question.

      La mission et la vision sont liées à la longue durée et constituent l’horizon d’attente de l’organisation ; les buts constituent la concrétisation d’une partie de la vision, ou la finalité de la stratégie ; les objectifs sont plus précis, indiquant la direction à suivre de manière immédiate et concrète. L’objectif doit être clair et mesurable (l’acronyme SMART le présente comme Spécifique, Mesurable, Accessible, Réaliste et Temporel). Le but d’une organisation peut être de s’imposer sur son marché local et s’y présenter comme une référence en matière de culture. Les objectifs traduisant ce but seraient alors, par exemple, d’obtenir une fréquentation de 10 000 visiteurs dans les trois prochains mois, ainsi qu’une couverture de 25 articles dans la presse locale dans les six mois à venir. Les objectifs peuvent bien sûr être multiples (porter sur la fréquentation du public ou la publication de catalogues mais aussi sur la qualité, être liés à certains publics spécifiques, au nombre de jours d’ouverture, au développement de la programmation, etc.). C’est à partir de ces objectifs que des stratégies peuvent être développées afin de les atteindre.

      
        5.1 La question des choix : missions, publics, positionnement

        Définir une stratégie, cela signifie renoncer aux autres, ce qui se traduit par des choix parfois douloureux, notamment en matière de public. Mis à part les quelques très grandes organisations – Majors dans les industries culturelles, chaînes de télévision généralistes, théâtres ou musées nationaux, etc. – pouvant prétendre s’adresser réellement au plus grand nombre (dans les faits, ils ne s’adressent jamais à tous), la plupart doivent préciser leurs cibles et leurs actions. Nombreux sont les professionnels de la culture présentant leur organisation comme « ouverte à tous » (puisque par exemple subventionnée par les pouvoirs publics). Prétendre œuvrer au bénéfice de tous s’avère certainement juste à un niveau symbolique, mais aberrant sur le plan opérationnel, tout en offrant une excuse pour ne pas choisir de cible et de positionnement. En réalité, chaque organisation se doit clairement d’identifier les publics qu’elle cherche à atteindre, les missions qu’elle souhaite prioritairement mettre en œuvre, les activités qu’elle espère réaliser, sous peine de n’accueillir véritablement personne.

        L’un des principaux types de choix porte sur le public ciblé et la position que l’organisation veut occuper à leur égard. Son positionnement doit être clair et communiqué auprès des autres parties prenantes : son personnel, bien sûr, mais également les pouvoirs publics subventionnant ou réglementant le secteur, les partenaires et les prescripteurs, etc. Il doit aussi pouvoir être limité, ou du moins hiérarchisé. Il s’agira, par exemple pour un musée, de s’adresser d’abord aux amateurs avertis, puis aux scolaires (8 à 12 ans), ou pour un autre de cibler le public familial, pour un autre encore, de s’adresser à un public académique ou professionnel, etc. Quel que soit le choix, il s’agit de se positionner comme un lieu qui soit spécifiquement dédié aux cibles définies (ce qui ne peut jamais être réalisé par le même établissement pour tous les publics…). Le type d’expositions dépendra forcément de tels choix, comme en dépendront les ateliers, les programmes éducatifs, les événements, etc. Le principe est identique au théâtre : on peut choisir de s’adresser d’abord à ses pairs (les professionnels et connaisseurs) en présentant un répertoire (subventionné ou d’amateur) d’avant-garde via des réseaux de communication ciblés, ou au contraire chercher à attirer un public populaire (et plus abondant), dont découlera une programmation boulevardière ou classique, une distribution célèbre (acteurs stars) et des campagnes d’affichage dans le métro. Mais il s’avère pour le moins difficile de se positionner sur les deux marchés…

        
          • Étude de cas : la question du positionnement, le cas du festival de Sablé-sur-Sarthe

          
            Jean Michel Tobelem

            Il existe de nombreux festivals de musique baroque, en France et en Europe (Utrecht, Innsbruck, York, Leipzig, Venise…). Pour le cas français, on peut citer les suivants : le festival de la Chaise-Dieu (Le Puy-en-Velay, 1966), d’Ambronay (1980), de Beaune (1983), de Conques (1983), du Trégor (Lanvellec, 1986), de Pontoise (1986) ou encore le festival Sinfonia en Périgord (Périgueux, 2000).

            France Festivals, la fédération française de festivals de musique et spectacle vivant, compte une trentaine de festivals se consacrant à la musique baroque, mais d’autres festivals comportent également une programmation laissant une place à la musique ou à la danse baroque ; soit une centaine au total. À cet égard, on comprend qu’il est de l’intérêt de chaque festival d’affirmer sa spécificité, son caractère unique, la place singulière qu’il occupe dans l’univers des festivals en général (plus de 2 000 en France) ; dans celui des festivals de musique en particulier ; et – plus encore – dans celui des festivals de musique baroque.

            Dans ce panorama foisonnant – bien que la thématique « baroque » soit moins large que d’autres types de festival portant sur le théâtre, la musique classique en général ou encore le rock – chaque festival rencontre donc nécessairement la question de son « positionnement ». En termes marketing, cela signifie qu’il lui appartient de déterminer la place singulière, unique et spécifique qu’il souhaite occuper : on parlera alors de positionnement « voulu » par l’institution, par opposition au positionnement « perçu » par les publics (indépendamment des souhaits des responsables du festival concerné).

            L’approche ne doit pas être considérée essentiellement comme « concurrentielle », dans une acception commerciale qui signifierait la volonté de s’approprier l’essentiel des publics concernés par une thématique ; en l’occurrence, ici, la musique et la danse baroque. Car ces différents festivals – largement soutenus par les collectivités publiques – peuvent aussi être partenaires, coopérer, s’entre-aider, mettre en place des politiques communes.

            Cela signifie plutôt qu’il est important que le public perçoive les différences entre diverses propositions – a priori proches – pouvant motiver son intérêt, afin de pouvoir effectuer un choix informé.

            Le positionnement est la résultante du croisement entre la mission du festival d’un côté (ses objectifs en termes artistiques, éducatifs et sociaux, voire touristiques et d’image pour le territoire qui l’accueille) et, de l’autre, les publics qu’il vise. C’est précisément la détermination du juste positionnement du festival qui autorisera au mieux cette rencontre. Cela suppose de procéder à une « segmentation » de ses publics (en termes d’âge, de catégories socioprofessionnelles, de provenance, de pratiques culturelles, etc.) et à un « ciblage » des publics considérés comme prioritaires au regard de ses missions.

            À la différence du monde commercial, le positionnement n’a pas ici pour effet principal de s’adresser aux consommateurs les plus profitables pour l’entreprise, mais de prêter une attention particulière aux publics qui sont concernés au premier chef par la mission (d’essence non marchande) du festival. Dans le domaine culturel, le positionnement peut se faire notamment en termes d’audace artistique (festival plus ou moins d’avant-garde, porté vers l’innovation et la découverte), en termes de densité de la programmation (avec un nombre limité de propositions ou à l’inverse très étendu) et en termes de publics visés (en s’adressant plutôt à un grand public familial ou au contraire à un public averti, voire spécialisé).

            La réflexion sur le positionnement d’une organisation culturelle doit aussi tenir compte de sa localisation, de son ancienneté, de ses valeurs, de son ambition artistique et de la politique culturelle du territoire. Mais aussi de son environnement « concurrentiel », qui conduit à l’affirmation de sa spécificité et à un renouvellement régulier de sa programmation. Cela concerne aussi bien les festivals situés à proximité (quelle que soit leur thématique) que l’offre (très étoffée à présent dans le domaine du baroque, par exemple, ce qui n’était pas le cas il y a une trentaine d’années) des festivals accordant une place plus ou moins importante à la musique, au théâtre et à la danse baroque.

            Le festival de Sablé-sur-Sarthe est l’un des festivals les plus importants dans le domaine du baroque. Créé en 1978, il aborde aussi bien la musique que la danse et le théâtre, dans une vision à la fois historique et contemporaine, en relation avec la formation et la recherche musicologique et chorégraphique.

            Le choix de positionnement du festival de Sablé s’exprime autour des axes suivants, qui constituent des éléments d’identification et de distinction dans l’univers des festivals baroques : musique baroque portugaise et de la lusophonie ; liens entre musique et théâtre baroques ; soutien à la création et à l’émergence artistique.

            La question du positionnement relève donc bien d’une réflexion de nature stratégique, car elle engage l’institution dans sa globalité et constitue la clé pour bâtir un plan d’action pertinent, rigoureux et cohérent.

          

        

      

      
        5.2 Stratégies dérivées d’une SWOT

        Le diagnostic révélé à partir de l’analyse SWOT (présentée plus haut) induit plusieurs stratégies potentielles, dérivées des caractéristiques de l’acronyme. La stratégie « forces-opportunités » part d’une vision relativement optimiste et expansive, visant à profiter des points supposés les plus positifs, pour s’imposer par exemple sur de nouveaux marchés (on peut parler de stratégies offensives). La stratégie « faiblesses-opportunités » (stratégie défensive) part au contraire de certains aspects réputés négatifs (des faiblesses à améliorer) pour exploiter de nouvelles opportunités. Une organisation peut également décider de se reposer sur ses forces pour se protéger de menaces importantes (se replier sur un marché dans lequel on occupe une position dominante, ou stratégie « forces-menaces »). Le dernier type de stratégies vise à pallier les faiblesses internes pour affronter les menaces (stratégie défensive ou de repositionnement).

        La réflexion stratégique ne constitue pas une science. Elle peut se fonder sur des outils d’analyse visant à objectiver les caractéristiques de l’organisation et ses chances de développement ou de faillite à moyen ou long terme, mais les choix qui seront opérés peuvent s’avérer totalement différents en fonction des décisionnaires et, par exemple, de leur aversion ou de leur goût pour le risque, autant que des circonstances.

      

      
        5.3 Compétition, rupture et développement

        Les chemins qui s’offrent à une organisation pour atteindre ses objectifs varient au gré de la définition des objectifs eux-mêmes, en fonction des caractéristiques offensives ou défensives liées aux buts à atteindre.

        
          • Consolidation des marchés

          Toutes les organisations ne souhaitent pas s’agrandir, a fortiori dans le monde de la culture. Plusieurs stratégies ont ainsi pour but de consolider les parts de marché acquises (le « cœur de cible »), ne fut-ce que parce que la jauge est pleine et que l’infrastructure organisationnelle (un théâtre, un musée, une salle d’exposition, une bibliothèque, un emplacement de festival) ne peut être agrandie. De nombreux festivals historiques (Salzbourg, Bayreuth, Avignon in) ou des théâtres, des opéras faisant salle comble, peuvent difficilement se développer encore. Stratégiquement, il peut s’avérer cohérent de chercher à fidéliser ses publics actuels et atteindre les publics qui tôt ou tard les remplaceront, sans pour autant viser de grandes transformations. Une telle position, relativement conservatrice, suppose des choix plutôt fondés sur la continuité des choix précédents.

        

        
          • Compétition et prise de parts de marché

          La plupart des secteurs – y-compris celui de la culture – n’échappent cependant pas aux enjeux de la concurrence, puisqu’un spectateur choisit le plus souvent un spectacle au détriment des autres (même si sa consommation augmente). Le développement d’une organisation (un nouveau lieu d’art contemporain par exemple) se fait partiellement au détriment des autres (la fréquentation du Centre Pompidou a ainsi diminué en 2015, alors que celle du Palais de Tokyo augmentait et que celle de la fondation Louis Vuitton qui venait d’être inaugurée explosait [Castelain, 2016]). La concurrence, dans le monde de la culture, n’est généralement pas exercée à partir d’une guerre des prix (ce que l’on peut retrouver en revanche dans le secteur alimentaire ou dans celui des transports), encore les politiques de gratuité peuvent-elles générer des effets perceptibles dans ce secteur, mais elles nécessitent forcément des subventions importantes ou du mécénat. L’essentiel de la compétition se développe à partir de la différenciation entre les produits ou services proposés. Comme cela a été souligné plus haut, la plupart des projets culturels sont différents par nature… mais certains sont nettement plus différents que d’autres ! La visite de certains musées ou de monuments célèbres – comme la Tour Eiffel ou Versailles ne pourra jamais être compensée par une expérience similaire. La compétition porte dès lors nettement plus sur des questions d’images ou de marque, chacun cherchant à imposer sa différence (le plus grand, le plus prestigieux, le plus vieux, le plus hype, le plus festif, le plus jeune…) pour se démarquer radicalement des autres et faciliter (autant que fidéliser) ainsi le choix du consommateur. Les stratégies de focalisation visent à se concentrer sur certains segments de la population (les adolescents, la petite enfance, le public âgé, l’avant-garde) afin de s’y spécialiser et acquérir une position dominante. C’est par exemple le cas du Musée en herbe à Paris ou d’un très grand nombre de festivals (de la bande dessinée à Angoulême, du film fantastique à Avoriaz, des musiques sacrées à Fez, etc.).

        

        
          • Rupture et changements

          Les stratégies de rupture se fondent sur des opportunités, par exemple le développement de nouvelles technologies, afin de s’adresser différemment à un même marché. La création des drive-in movies, qui a connu un succès considérable durant les années 1950, se fondait sur le développement de la voiture (celle-ci pouvant aussi constituer un espace plus intime qu’une salle de spectacle). La création des écomusées ou des cybermusées a transformé les pratiques de visite ou d’implication des visiteurs. Les développements d’Internet et des ipod ont radicalement transformé les pratiques d’achat et d’écoute de la musique. La mise en œuvre de nouvelles méthodes de réservation dans les salles d’exposition (possibilité de choisir son créneau de visite), au cours des années 1990, a permis d’attirer des publics hésitant à faire la file durant des heures. De manière très différente, les méthodes mises en place au cours des années 1950 par Jean Vilar, avec le Théâtre national populaire, s’inscrivaient en rupture des règles traditionnelles du secteur, cherchant à s’introduire sur des marchés (classes populaires) ne fréquentant pas les lieux de culture traditionnels. De telles stratégies reposent forcément sur le génie créatif et visionnaire de leurs responsables.

        

        
          • Développements

          Les stratégies de développement peuvent être conçues soit à partir de nouveaux produits (un renouvellement de l’offre), soit à partir de nouveaux marchés. (1) Le développement de nouveaux produits conçus pour des marchés déjà occupés par l’organisation est classique. Un théâtre peut chercher à présenter, dans une nouvelle salle, des formes plus courtes, des spectacles légèrement différents ou des produits annexes (ouverture d’un restaurant, service de voiturier ou de baby-sitting) ; on parle d’extension de l’offre, comme pour un cinéma qui passe de trois à cinq salles. (2) Une organisation peut aussi chercher à conquérir de nouveaux marchés avec les mêmes produits, comme une troupe d’acteurs présentant son spectacle en tournée, ou une exposition temporaire exploitée dans plusieurs lieux. On pourrait ranger dans cette catégorie les séances organisées, dans des salles de cinéma, présentant des opéras retransmis simultanément dans le monde (c’est notamment le cas avec le Metropolitan Opera de New York). (3) Enfin, une organisation peut chercher à se diversifier, en développant de nouveaux produits ou services pour des publics différents. Lorsque la foire de Bâle crée une autre foire, sur le même modèle, à Miami (Miami-Basel), elle tente de conquérir de nouveaux marchés. Si elle avait cherché à présenter une foire plus jeune, avec des artistes émergents, elle aurait tenté de se diversifier. En créant une filiale spécialisée dans la gestion d’espaces culturels (Culture espace, qui gère notamment le Musée Jacquemart André), la Lyonnaise des eaux s’est diversifié de manière assez radicale, en partant du principe qu’elle rendait des services aux collectivités territoriales, et que son expertise pouvait passer du traitement des eaux à la gestion de sites culturels.

        

      

      
        5.4 Stratégie appliquée, programmes, projets

        La détermination des stratégies constitue le cadre général à partir duquel sont développés les programmes et les projets de l’organisation, c’est-à-dire, de manière appliquée ou opérationnelle, les actions concrètes qui seront mises en œuvre pour atteindre le positionnement général souhaité – le public visé, les relations avec les pouvoirs publics ou les autres acteurs, etc.

        Un festival, après avoir décidé de se recentrer sur un public plus jeune, peut décider de transformer sa programmation actuelle (présenter d’autres artistes), mais également de mettre en œuvre des activités parallèles destinées à attirer ce public (ateliers spécifiques, service de restauration, etc.), de chercher à agrandir sa surface, etc. Un musée ayant décidé de se positionner de manière à renforcer son rôle scientifique peut changer sa programmation d’expositions temporaires, mais aussi créer un nouveau service de conservation ou de numérisation, décider de transformer une partie de son bâtiment pour accueillir des laboratoires ou une nouvelle boutique, etc.

        La stratégie globale, en ce sens, se décline en autant de politiques (ou de programmes) cherchant à atteindre les buts (rejoindre tel positionnement, dominer tel secteur, pénétrer sur tel marché) et les objectifs définis par l’organisation.

        C’est évidemment dans un tel contexte, lié à l’application du raisonnement stratégique que se situe l’organisation de projets. Ces actions, plus concrètes (réalisation d’une exposition, construction d’un bâtiment, organisation d’un événement, création d’un nouveau spectacle) intègrent la stratégie globale et les politiques mises en œuvre dont elles constituent l’une des étapes et qui peuvent être évaluées à partir d’objectifs plus précis (attirer 100 000 visiteurs, réaliser 20 % de parts de marché, rénover telle exposition permanente dans 12 mois).

      

    

    
    
      6. L’évaluation

      La dernière phase du processus stratégique est celle de l’évaluation. Une fois les programmes définis et les actions ou les projets mis en place, il convient d’en évaluer les résultats et de s’assurer de leur pertinence par rapport à la stratégie mise en place (cf. Chapitre 6). Les objectifs définis, qui doivent être aisément mesurables, ont-ils été atteints ou non ? La logique de l’évaluation – et de l’audit notamment – a été principalement mise en place à partir de la fin des années 1980 au sein du secteur de la culture, notamment par la définition d’indicateurs de performance (destinés à mesurer la réalisation des objectifs). C’est à partir de l’analyse de ces indicateurs que des décisions sont prises pour déterminer s’il est nécessaire de poursuivre ou de changer de stratégies. L’évaluation vise à produire un retour sur l’ensemble des opérations, car le processus s’avère en quelque sorte sans fin. La Roue de Deming, schéma presque aussi célèbre que la SWOT, traduit ce principe en une sorte de roue du temps, dont les quatre phases – plan, do, check, act (planifier, faire, vérifier, agir) – ne cessent de se déployer à la suite l’une de l’autre, tout au long de la vie de l’organisation.

       

      La conception et la mise en œuvre d’un projet doivent être conçues dans un contexte plus vaste, lié au raisonnement stratégique qu’une organisation met en œuvre pour se développer ou pour survivre. Le processus stratégique part des missions de l’organisation et de sa vision et se fonde sur la connaissance de son environnement (macro-environnement et micro-environnement), ainsi que sur une étude approfondie de l’organisation elle-même (ressources, capacités et aptitudes). C’est à partir de cet ensemble qu’un véritable diagnostic sur les forces et les faiblesses de l’organisation peut être établi, qui tient compte des opportunités ou des menaces liées à l’environnement. À partir de ce cadre, la stratégie de l’organisation peut être mise en place, qui débouche sur les programmes à mettre en œuvre, les buts qui peuvent être poursuivis. Les projets définis et mis en œuvre constituent la résultante de cette démarche générale à laquelle ils participent.

    

    

  


        

1. Andrew, cité par Thietart R.A., Xureb J.M. [2015, p. 19]. Les auteurs opposent la stratégie générale à la stratégie d’activités, plus appliquée (choix des produits et des marchés).
2. Sun Tzu, [1972]. Sun Tzu était un général, auteur du premier traité de stratégie militaire, qui aurait été écrit aux alentours du vie siècle avant notre ère.
3. Carpenters & Sanders, 2009, cité par Soparnot R. [2010, p. 17 et p. 21].
4. Ibid., p. 21. (notre traduction)
5. Tous les exemples évoqués ici se trouvent sur les sites internet de ces organisations et sont traduits par nos soins.
6. Voir notamment Greffe et Pflieger [2015] ; Poirrier [2013].
7. Sur cette question, de même que pour la Resources based view, voir Soparnot [2010] p. 69-86.
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